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L'industrie de la chanson en arrache, surtout dans les réglons 
SUZANNE COLPRON 

QUÉBEC 

LW industrie de la chanson en arrache 
au Québec. En région» là où tradi­

tionnellement les artistes rentabilisaient 
leurs spectacles, les salles se vident. 

La crise touche tout le monde. Pas seu­
lement les artistes de la relève. Ni même 
les Mario Pelchat, Marie-Denise Pelletier 
ou Geneviève Paris. Elle touche aussi les 
gros noms comme Marjo, Robert Charle-
bois et Jean-Pierre Ferland. 

On les a ime , on achète encore leurs 
d i sques , m a i s on b o u d e l eu r s s h o w s . 
( Voir au t r e texte en page B 9 ) 

« La chanson n'est plus rentable. Elle 

ne génère plus de profit », affirme Marie 
Daveluy, directrice du Réseau indépen­
dant des diffuseurs d'événements artisti­
ques unis ( Rideau ), un organisme qui re-gr o u p e 102 s a l l e s d e s p e c t a c l e s a u 

[uébec. 
Des artistes comme Louise Forestier» 

Marie-Claire Séguin et Judi Richards ont 
dorénavant besoin d'un coup de pouce de 
la Bourse Rideau — le marché annuel du 
spectacle qui avait lieu cette semaine à 
Québec — pour espérer vendre leur show 
en province. 

« La récession, on ne l'a pas sentie en 
même temps que tout le monde , di t la 
productrice Pascale Graham. Mais là, on 
y goûte. » 

Avec l 'effondrement du marché de la 

chanson, au Québec, c'est tous les autres 
secteurs des arts de la scène, hormis l'hu­
mour, qui pâtissent. La chanson, autrefois 
rentable, faisait vivre le théâtre de réper­
to i r e , la mus ique c lass ique , le t h é â t r e 
pour enfants et la danse. Les profits géné­
rés par la chanson permettaient aux dif­
fuseurs, en région, de programmer d'au­
t res spectacles . Mais ce t te é p o q u e est 
révolue. 

Malgré l'injection par le gouvenement 
du Québec de neuf mill ions, en 1994 et 
en 1995, pour stopper l 'hémorragie, les 
diffuseurs p rodu i sen t de p lus en p lus 
d 'humor i s tes et de mo ins en moins de 
chanteurs. 

Céline Dion, Roch Voisine et Ginet te 
Reno ne vont pas en région. Pour eux, le 

problème ne se pose pas. Lara Fabian et 
Richard Séguin roulent encore. Mais tous 
les autres sont dans le pétrin. Tous, sans 
exception. Partout , le nombre de repré­
sentations diminue et les supplémentaires 
sont devenues un phénomène rarissime. 

La morosité s'installe peu à peu chez 
les agents de spectacles. « Notre job n'est 
plus juste de vendre un show, c'est de le 
vendre et de ne pas l'annuler ensuite par­
ce que les billets ne se vendent pas », ex­
plique Martin Bundock, agent chez Musi-
Art, qui produit entre autres Richard Sé-
g u i n , M a r j o , Jo B o c a n e t F r a n c e 
D'Amour. 

VOIR SALLES EN A2 

Les Serbes 
fuient 
Sarajevo 
d'après AFP, Reuter et AP 

SARAJEVO 

Les derniers habitants serbes 
de Vogosca, un dis t r ic t de 

Sarajevo où des policiers musul­
mans et croates vont patrouiller 
p o u r la p r e m i è r e fois aujour­
d'hui fuyaient hier par colonnes 
dans la neige, laissant les organi­
sations in ternat ionales impuis­
santes devant cet exode. 

Quelque 50 000 Serbes pour­
raient ainsi avoir quitté Sarajevo 
avant le 20 mars, selon les auto­
rités serbes bosniaques citées par 
un responsable du Comité inter­
n a t i o n a l de la C r o i x - R o u g e 
( CICR ). 

Les a u t o r i t é s bosn iaques et 
l'IFOR ( force multinationale de 
paix ) ont même ouvert hier une 
route traversant la partie croato-
musu lmane de la capi tale afin 
de permet t re aux habitants des 
quar t iers serbes de Sarajevo de 
p a r t i r . Un p r e m i e r c o n v o i 
c o n s t i t u é d ' u n c a m i o n , d ' u n 
autocar et d 'une demi-douzaine 
de véhicules particuliers ont pu 
ainsi se frayer un chemin dans 
les rues enne igées de la ville. 
Des véhicules blindés italiens et 
des soldats ont escorté le convoi, 
dont le passage en zone gouver­
nementa le est resté quas iment 
inaperçu. 

Selon la télévision bosno-ser-
be, la route verglacée reliant Sa­
rajevo au fief serbe de Pale, per­
ché à une quinzaine de km dans 
les montagnes, était totalement 
congestionnée mercredi. 

Vogosca, à six km au nord de 
Sarajevo, s'est quasiment vidé de 
ses hab i t an t s avant l ' ent rée ce 
mat in d ' un premier groupe de 
4 4 po l i c ie r s de la Fédé ra t ion 
c roa to -musu lmane . Des pet i t s 
groupes marchaient , chargés de 
valises et de baluchons, le long 
des routes enneigées en direc­
tion de l'est, vers Pale, le fief des 
Serbes, première étape de leur 
exode. Dans le centre de Vogos­
ca don t la popula t ion était de 
17 000 personnes deux boutiques 
étaient en feu et il ne restait que 
des cendres d'une école qui a été 
la p ro ie des f lammes. « Nous 
partons tous, chacun de nous» , 
assurait un fuyard. 

Les appels à la raison des res­
ponsables de l'action internatio­
n a l e n ' y o n t r i en fa i t , et la 
perspective d'une présence de 90 
instructeurs internationaux aux 
côtés des policiers de la Fédéra­
tion non plus. 

La propagande alarmiste des 
autori tés des Serbes de Bosnie, 
qui incitent les civils à fuir, a été 
dénoncée une nouvelle fois hier 
par les responsables internatio­
naux a Sarajevo. Le porte-parole 
du Haut-Commissariat des Na­
t ions un ie s pour les réfugiés, 
Kris (anowski, a accusé les mé­
dias serbes de conduire une cam­
pagne de p r o p a g a n d e . « C'est 
une manipulation politique cyni­
que », a-t-il estimé. 

Il a souligné que les organisa­
t i o n s h u m a n i t a i r e s n ' e n t e n ­
daient pas aider les populations 
à quitter leurs habitations, pour 
ne pas « jouer le jeu » de ceux 
qui les forcent à partir. Mais il a 
admis que si les condi t ions de 
d é p l a c e m e n t d e v e n a i e n t t r o p 
difficiles, « nous n ' a u r o n s pas 
d'autre choix que d'aider ». 

J u s q u ' à p r é s e n t , e n v i r o n 
15 000 à 20 000 Serbes ont quit­
té Sarajevo, selon des responsa­
bles humani ta i res qui est iment 
q u ' i l e n r e s t e e n c o r e e n t r e 
40 000 et 50 

Fini... le recyclage des pneus! 

PHOTO PIERRE COTÉ. Lê Presse 

L'usine de caoutech de Pointe-aux-Trembies devait recycler la moitié des pneus du Québec, mais elle a fermé ses portes la semai­
ne dernière: un groupe de machines ne fonctionne pas. 

La SQ enquête sur la fermeture 
de l'usine de Pointe-aux-Trembies 
A N D R É N O Ë L 

La Sûreté du Québec et Recyc-Québec 
ont ouvert des enquêtes sur la compa­

gnie Caoutech, propriétaire d 'une usine de 
recyclage de pneus qui vient de fermer ses 
portes à Montréal après avoir engouffré 
des millions de dollars en fonds publics. 

« L'escouade des crimes économiques a 
été saisie d'allégations de fraude concer­
nan t cer ta ins admin i s t ra teurs de Caou­
tech », a déclaré hier Gérard Carrier, por­
te-parole de la SQ. 

Recyc-Québec, une société d'Etat qui re­
lève du ministère de l 'Environnement et 
qui s'occupe de récupération et de recycla­
ge, a embauché des firmes de comptables, 
d'ingénieurs et d'avocats pour faire la lu­
mière sur les opérations de la compagnie. 

« Nous voulons au moins sauver notre 

mise, a dit hier le président de Recyc-Qué­
bec, Albert Leblanc. Nous espérons pou­
voir re lancer l 'us ine , peu t -ê t re avec d e 
nouveaux investisseurs. » 

La société d 'État a garant i un prêt de 
trois mill ions de dollars consenti par la 
Banque Nationale. Au début de février, la 
banque a exigé de se faire rembourser , 
puis a accordé un délai d 'un mois. Si l'usi­
ne ferme ou n'est pas rachetée, Recyc-Qué­
bec pourrait donc perdre le montant de la 
garantie. 

Plus de huit millions de dollars ont été 
investis dans l 'usine, située à Pointe-aux-
Trembies, un quartier de l'est de Montréal. 
Outre le prêt garanti par Recyc-Québec, la 
compagnie a bénéficié d 'une foule de prêts 
et de subventions, notamment du ministè­
re de l ' Industrie et du Commerce, d 'Hy-
dro-Québec, de la Société québécoise de 

développement de la main-d'oeuvre et du 
Programme pour la relance industrielle de 
l'est de Montréal. 

Pourtant, les autorités avaient été infor­
mées dès 1991 , par une enquê te de L a 
Presse, de la compétence pour le moins 
contestable de Caoutech, qui avait déchi­
que té des pneus à Sa in t -Amab le à des 
coûts as t ronomiques . Notre art icle avait 
déc lenché une enquê te au minis tère de 
l'Environnement, mais sans plus. 

La compagnie est dirigée par deux hom­
mes d'affaires de la région dé Sherbrooke, 
Ange-Albert Allard et Rosaire Croteau. Les 
deux hommes dirigent aussi la compagnie 
Animât à Saint-Elie d'Orford, qui produit 
des tapis de caoutchouc avec des vieux 
pneus transformes en poudre. 

VOIR SQ EN A2 

Le tamoxifène reste un médicament efficace 
On recommande aux femmes en cours de traitement de ne pas l'arrêter 
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es milliers de Montréalai­
ses, assurément, p rennen t 

du tamoxifène, le médicament le 
plus prescrit au monde contre le 
cancer du sein. 

« Le tamoxifène est efficace à 
toutes les phases de la maladie, 
du t r a i t ement à la p réven t ion 
d 'une récidive », affirme le doc­
teur André Robidoux, chirurgien 
o n c o l o g u e à l ' H ô t e l - D i e u d e 
Montréal. 

Le docteur Robidoux voudrait 
rassurer ces femmes et rappeler 
q u e les r i sques de c a n c e r de 
l 'utérus associés au tamoxifène, 
que viennent d'officialiser l'Or­

ganisation mondiale de la santé 
et le Centre international de re­
cherche sur le cancer ( CIRC, à 
Lyon ), sont beaucoup moindres 
que les risques de cancer du sein 
pour ces femmes. 

Les femmes qui on t déjà eu 
un cancer du sein diminuent de 
moi t ié leurs r isques d 'en con­
tracter un second à l 'autre sein 
si elles prennent du tamoxifène. 

En c o n t r e p a r t i e , le r i s q u e 
pour ces femmes de développer 
un cancer de l 'endomètre ( inté­
rieur de l'utérus ) passe de 0,1 % 
à 0 , 2 3 1 

« Elles gagnent beaucoup à 
continuer le tamoxifène pendant 
cinq ans après leur cancer, expli­

q u e le d o c t e u r Rob idoux . En 
subissant un examen gynécologi­
que annuel et en étant attentive 
au m o i n d r e sa ignemen t , el les 
peuvent être rassurées. Le cancer 
de l ' endomèt re se t ra i te beau­
coup plus facilement que le can­
cer du sein. » 

D'autre part, trois hôpitaux à 
Montréal participent à la vaste 
étude de l'Institut du cancer des 
États-Unis qui vise à voir l'effet 
du tamoxifène chez des femmes 
qui n 'on t jamais eu de cancer 
comme tel: l'Hôtel-Dieu, l'Hôpi­
tal général juif et le Royal Victo­
ria. 

Quelque 500 à 600 femmes à 
Montréal participent à cette étu­

de américaine, nommée SNABP 
et qui veut recueil l ir des don­
nées sur 16 0 0 0 femmes. Sans 
avoir eu de cancer elles-mêmes, 
les f emmes r e c h e r c h é e s son t 
trois à cinq fois plus à risques 
que les autres femmes, en raison 
de leur âge ( plus de 60 ans ) ou 
d'une biopsie montrant des cel­
lules précancéreuses, de la pré­
sence d ' u n c a n c e r c h e z l eur 
mère ou leur soeur, de l'absence 
de grossesse avant l 'âge de 30 
ans ou même de la précocité de 
leurs premières menstruations. 

L'étude a commencé en 1992 
et on aura peut-être les premiers 
résultats dès l'an 2000. • 

4060, boul. Laurier, Sainte-Rosalie 
(sortie 138 de l'autoroute 20) 

1 800 363-1336 • 866-8691 
Sainte-Rosalie Montréal 

Informez-vous! 
Remise jusqu'à ! ' b U 
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Eau à vendre! 
• Montréal est à vendre. En décembre dernier» devant les 
hommes d'affaires de la Chambre de commerce, le maire Pier­
re Bourque en a longuement parlé. Quelques semaines plus 
tard, en janvier, il rencontrait les représentants syndicaux des 
employés municipaux. Tout est sur la table, même le Jardin 

' botanique et le réseau d'aqueduc. N'empêche que depuis les in­
formations filtrent au compte-gouttes. Eau à vendre, un dossier 
à compter de demain dans La Presse. 

Collectes de sang 

• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en­
droits suivants: 
• a Montréal: Centre des don-
neurs, cen t re commercial 
Maisonneuve, 2991, Sherbroo­
ke Est ( métro Préfontaine ), 
de 9 h à 17 h; 
• à Anjou: organisée par les 
scouts du Montréal Métropo­
litain, Galeries d'Anjou, 7999, 

boul. des Galeries d'Anjou, de 
10 h à 20 h 30. Objectif: 275 
donneurs; 
• à Boucherville: organisée 
par les Chevaliers de Colomb, 
salle paroissiale, Sainte-Famil­
le, derrière l'église, 553, rue 
Saint-Charles, de 14 h 30 à 
20 h 30. Objectif: 200 don­
neurs. 

Insolite 

Le français... en Suisse! 
Agence France-Presse 

GENÈVE 

• Tout l'encadrement des mi­
litaires suisses envoyés en 
Bosnie devra parler, en plus 
de l'allemand, une «c langue 
étrangère »: l'anglais ou... le 
français! 

Telle est l'exigence formu-
| lée mercredi par le comman­

dement, pour qui, apparem­
ment, les Suisses romands ne 

semblent pas parler une lan­
gue nationale! 

Dans l'appel aux volonta­
riats, parmi les exigences re­
quises, figurent une formation 
militaire de base, une excel­
lente résistance physique et 
psychique, une expérience 
professionnelle ainsi que de la 
tolérance et du doigté. Pour 
les cadres, le commandement 
demande la «connaissance 
d'une langue étrangère ( an­
glais et / ou français ) ». 

.— 

stïon 
u jour InfoBref Bell 

Vous vouiez vous faire entendre? Répondez à la question du jour. Pour faire connaître 
votre opinion, composez le 875-2355; au son de b voix, faites le 220. 

Selon le rapport Legault-Plourde, 42 % des commerces de 
Montréal sont «en infraction» face aux dispositions de la Loi 
sur la langue d'affichage. Devrait-on assouplir la Loi ou bien 
lui donner plus de dent?  

Êtes-vous d'accord avec la décision de transférer les vols internationaux 
\ réguliers à Dorval et de limiter les vols nolisés et le fret à Mirabet? À cette 

question posée hier, le pourcentage des réponses obtenues a été: 

Oui: 47% Non: 53% L a P r e s s e 

Tobin et son parti 
élus haut la main 
Presse Canadienne 

CORNER BROOK T.-N. 

m L'ex-ministre libéral fédéral 
Brian Tobin a fait un retour 
dans sa province par la grande 
porte, hier, les Terre-Neuviens 
reportant au pouvoir le Parti li­
béral qu'il dirige depuis un mois 
seulement. 

« l'entends remplir mon de­
voir de premier ministre avec 
détermination », a déclaré M. 
Tobin devant ses partisans après 
la très nette victoire de son par­
ti. 

« Il est de ma responsabilité 
de faire en sorte que nous tra­
vaillions sans relâche pour les 
gens de notre province au cours 
des prochaines années», a-t-il 
ajouté. 

Les libéraux semblaient en 
voie de remporter 37 sièges à la 
législature provinciale, contre 
neuf pour les conservateurs. Le 
Nouveau Parti démocratique n'a 
pu faire mieux que conserver le 
seul siège qu'il détenait à la dis­
solution de la Chambre, soit ce­
lui de son leader, M. Jack Har-
ris. Un député indépendant a 
également remporté un siège. 

Au moment d'aller sous pres­
se, le dépouillement des suffra­
ges n 'était pas terminé dans 
deux circonscriptions. 

La principale rivale de M. To­
bin, la leader du Parti conserva­
teur, Lynn Verge, une avocate 
élue pour la première fois en 
1979 à l'âge de 29 ans, a mordu 
la poussière par 14 voix. 

• * • 
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M. Tobin, Agé de 41 ans, a été 
élu dans sa circonscription de 
l'ouest de Terre-Neuve, et de­
vient le sixième premier minis­
tre de la province entrée dans la 
Confédération en 1949. 

La victoire de l'ancien minis­
tre fédéral des Pêches, prévisi­
ble, a été assombrie par les diffi­
cultés rencontrées dans certaines 
circonscriptions par des minis­
tres de l'ancien cabinet de Clyde 
Wells, qui avait ravi le pouvoir 
aux conservateurs en 1989. 

Les ministres des Services so­
ciaux, Kay Young, et des Pêches, 
Bud Hulan, ont en effet été dé­
faits. 

M. Tobin, qui avait déclenché 
les élections générales quelques 
jours après avoir remplacé Clyde 
Wells à la tête du gouverne­
ment, peut maintenant s'engager 
dans la politique provinciale 
après avoir occupé un siège à la 
Chambre des communes pen­
dant 15 ans. Il aura à régler plu­
sieurs problèmes, notamment un 
déficit de 200 millions. 

La victoire de l'équipe Tobin 
permet aux libéraux d'occuper 
toute les scènes politiques dans 
l'Atlantique, les seules provinces 
au pays à être dirigées par les 
« rouges ». 

M. Tobin, un ancien lecteur 
de nouvelles radio et télé, avait 
connu un succès retentissant au­
près des Tèrre-Neuviens, l'an 
dernier, lorsqu'il avait tenu tête 
aux pêcheurs étrangers dans la 
« guerre du flétan noir a. 

PHOTO CP 

Farceur, le premier ministre de Terre-Neuve, Brian Tobin, empê­
che le président du bureau de vote de déposer son bulletin dans 
r urne, à Corner Brook. Terre-Neuve. 

Suite de la Une 

S A L L E S 
Le* aallat de tooetaelet ta vidant 

Le milieu refuse de jeter la 
pierre aux diffuseurs, en région, 
mais il se questionne sérieuse­
ment sur l'avenir de l'industrie. 

« On peut nommer tous les 
noms de chanteurs qui sont dans 
le bottin des artistes; ils ont tous 
du mal à remplir leurs salles en 
région », lance Marie Daveluy. 
directrice de Rideau. « Aujour­
d'hui, les diffuseurs ne sont ja­
mais sûrs de pouvoir remplir 
leur salle, peu importe le chan­
teur. » 

Pourtant, les spectacles sont 
bons. Les critiques, très souvent 
unanimes, se fendent de papiers 
élogieux sur tel ou tel chanteur 
qui présente son show à Mon­
tréal avant de partir en tournée. 

Et même quand ça va bien à 
Montréal, les sommes générées 
par les spectacles sont englouties 
dans la promotion. Les coûts de 
publicité sont très élevés et la 
compétition, féroce. «U n'y a 
pas de profit à faire à Montréal. 
On est obligé de faire une grosse 
opération de pub pour avoir de 
la visibilité et de la valeur en 
province », explique Martin Bun-
dock. 

Pourquoi les shows se ven­
dent-ils si mal? 

La réponse à cette question 
n'est pas simple. «c L'accès au di­
vertissement à la maison est fa­
cile et économique, note Marie 
Daveluy. Il faut dire aussi que la 
chanson est un des seuls secteurs 
où on accepte de donner un pro­
duit. Les festivals remplissent un 
rôle de développement des mar­
chés. La télé, qui diffuse des 
spectacles à l'occasion, joue aussi 
un rôle important. Mais ne de­
vrait-on pas diffuser des échan­
tillons au lieu de donner le spec­
tacle entier? » 

Martin Bundock va plus loin: 
«c On se tire dans le pied en don­
nant des shows gratuits. Les 
shows à la télé et dans les festi­
vals, c'est mauvais. Le public 
pense qu'un show de chanson se 
passe dans un festival à 3 $ ou 
4 $ le billet avec un hot-dog! 
C'est de valeur parce que le lieu 
logique de diffusion d'un specta­
cle de chanson, c'est dans une 
salle. 

« MusiquePlus, aussi, c'est 
mauvais. Elle diffuse des shows, 
des vidéos, des potins, des entre­
vues, présente des reportages sur 
la préproduction d'un album, la 
préproduction d'un show. On 
sait tout. On devient saturé. U 
n'y a plus de mystère. U n'y a 
plus d attrait. Pourquoi irait-on 
payer pour voir un artiste en 
spectacle? C'est de la mauvaise 
promotion. » 

Le prix des billets explique 

aussi la désaffectation des salles. 
U a augmenté un peu au cours 
des dernières années. Mais dans 
la mesure du possible, les diffu­
seurs et les producteurs essaient 
de le maintenir autour de 25 S. 
La marge de profit, comme on 
sait, est mince. Très mince. Dans 
la majorité des cas, e l le est 
inexistante. 

« Les cachets d'artistes sont de 
plus en plus bas, confie la pro­
ductrice Pascale Graham. Des 
chanteurs qui vendaient leur 
spectacle 10 0 0 0 $ le vendent 
maintenant 5 0 0 0 $ . Combien 
peuvent espérer avoir ceux qui 
demandaient 5000 $? Un mo­
ment donné, on ne peut plus. » 

Résultat: pour continuer à 
tourner au Québec, la plupart 
des artistes optent pour des équi­
pes réduites. Au lieu de sept mu­
siciens, ils se contentent de trois. 
« La prolifération de shows 
acoustiques, c'est une façon de 
rester sur la route », révèle Mar­
tin Bundock. 

Que faire? Comment attirer 
des spectateurs dans les salles? Il 
n'y a de solution. « Si c'était 
facile, on se serait pas pauvre », 
laisse tomber l'agent de Musi-
Art. Rideau demande depuis 
quatre ans l'instauration d'une 
politique de la diffusion au Qué­
bec. En clair, l'organisme veut 
que le gouvernement subven­
tionne la diffusion de spectacles 
en région. 

Mais les artistes ne se font pas 
d'illusion. Quant aux diffuseurs, 
ils ont des comptes à rendre à 
leur conseil d'administration. 
Les organismes, en partie sub­
ventionnés, ne peuvent pas se 
permettre de faire des pertes à la 
fin de l'année. Us doivent pro­
duire des shows payants pour 
éponger les déficits occasionnés 
par des spectacles moins ren­
tables comme la chanson ou le 
théâtre. 

En bout de ligne, c'est le pu­
blic qui décide. Et si le public 
veut rire, le diffuseur lui présen­
tera des humoristes. U lui don­
nera Marc Dupré, Lévesque et 
Turcotte, Pierre Légaré, Gilles 
Latulippe. Tous les humoristes 
se produisent en région. Les dif­
fuseurs les accueillent à bras ou­
verts même si on sent aussi une 
légère baisse d'affluence dans le 
secteur de l'humour. La compéti­
tion est de plus en plus forte. 
Les producteurs doivent investir 
des sommes colossales en publi­
cité pour vendre leurs spectacles. 

« On essaie d'innover et de 
créer une demande en montrant 
les artistes. On sent que c'est 
plus difficile mais il faut avouer 
qu'on ne vit pas les mêmes pro­
blèmes qu'un chanteur ou un 
théâtre de marionnettes », dit lu-
lie Turcot, agent de tournée 
pour le groupe Rozon. • 

so 
La S0 anquéta sur la Hrmatura 
da l usina <to RoIrrtt-aux-TramWas 

Caoutech a déjà exploité une 
usine de déchiquetage de pneus 
juste à côté d'Animat, à Saint-
Élie, mais elle a été partielle­
ment détruite dans un incendie 
en 1993. La compagnie a touché 
une indemnité et reçu une aide 
financière publique pour ouvrir 
une nouvelle usine à Pointe-aux-
Trembles. Selon une lettre confi­
dentielle transmise au ministère 
de l'Environnement, la contribu­
tion des propriétaires a été très 
m i n o r i t a i r e ( e n v i r o n 
3 0 0 0 0 0 $ ) . 

La même lettre, écrite par des 
cadres de l'entreprise, souligne 
que les propriétaires ont installé 

des machines désuètes à Pointe­
aux-Trembles. Celles-ci n'ont ja­
mais fonctionné correctement 
depuis l'ouverture de l'usine, en 
février 1995. À peine 60 000 li­
vres de poudre de caoutchouc 
ont été produites, et de mauvai­
se qualité. 

Un groupe de machines im­
portant est tombé en panne la 
semaine dernière. Hier, les ou­
vriers mis en chômage sont allés 
chercher leurs documents de ces­
sation d'emploi à l'usine, mais 
en vain. Les papiers n'étaient 
pas prêts. Tous les cadres ont 
aussi été mis à pied. Certains 
d'entre eux se trouvaient sur les 
lieux. 

Une visite de l'usine a permis 
de voir que les vieilles machines 
occupent à peine un quart de 
l'aire de travail. Des électriciens 
et des machinistes ont affirmé 

qu'elles n'étaient pas conformes 
aux normes. Un récent rapport 
de la Commission de la santé et 
de la sécurité du travail ( CSST ) 
évoque de nombreux risques 
« pouvant affecter la santé et la 
sécurité du travail ». 

Les employés et les cadres ont 
sévèrement blâmé Recyc-Qué-
bec. Selon eux, la société d'Etat 
n'a jamais contrôlé la qualité des 
opérations. La firme externe 
d'ingénieurs, qui supervisait la 
mise en chantier, a signalé plu­
sieurs anomalies au représentant 
de Recyc-Québec, mais il n'y a 
pas eu de suite. 

Le président de Recyc-Québec, 
Albert Leblanc, a répondu que 
les ingénieurs n'ont pas insisté. 
« Us ne doivent pas nous blâmer, 
a-t-il dit. Ce n'était pas à nous 
de faire les contrôles. » Personne 
n'a répondu à nos appels chez 

Caoutech et au ministère de 
l'Environnement. 

Les automobilistes jettent sept 
millions de pneus par année au 
Québec. Selon le plan d'affaires 
accepté par Recyc-Québec, Caou­
tech devait en recycler près de la 
moitié après une période de ro­
dage, et près de quatre millions 
une fois la vitesse de croisière 
obtenue. Ce projet ne pourra pas 
se réaliser avant longtemps. M. 
Leblanc croit qu'il reste quel­
ques espoirs de sauver l'usine 
avec les machines existantes et 
de nouveaux investissements. 
Les employés n'y croient pas. 

« Nous, on aurait bien aimé 
recycler les pneus, a dit un ou­
vrier, qui a déménagé de Sher­
brooke avec sa famille pour tra­
vailler chez Caoutech. Mais le 
gouvernement a dormi sur la 
'switch*. Des millions de dollars 
plus tard, tout est à refaire. » • 

i 
i 
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Des réfuçtés sert>es bosniaques Quittant vogosca, 
péniblement sur une route de montagne enneigée. 

PHOTO RfUTOtS 

banlieue de Sarajevo, pour Pale, progressent 

îm ËÊttm futawt Sarajavo 

Quatre autres quartiers serbes 
connaîtront progressivement le 
même sort que Vogosca: Ilijas, le 
29 février, Hadzici, le 6 mars, 
Uidza, le 12 mars, et Grbavica, 
le 19 mars. 

D'autre part, l'intense activité 
a précédé la signature de 

Taccord de Dayton, le 14 décem­
bre à Paris, puis la réunion de 
Rome, samedi et dimanche der­
niers, pour relancer le processus 
de paix, semblent avoir eu des 
effets néfastes sur la santé du 
président bosniaque Alija Izetbc-
govic. Ce dernier, âgé de 70 ans. 
a été hospitalisé hier matin à la 
suite de « soudains problèmes 
cardiaques », selon un communi­
qué de la présidence bosniaque. 
Én soirée, son état était jugé sta­
tionnai re par ses médecins. • 
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Cols bleus : Montréal se rend en Cour suprême 
Les syndiqués avaient refusé tout travail au cours de deux jours fériés 
A N D R É P É P I N 

• L'administration Bourque-Eloyan va 
se mesurer à son syndicat de cols bleus 
devant la Cour suprême pour détermi­
ner si 140 employés ont commis un ou­
trage au tribunal, à l'automne 1994, en 
refusant de travailler lors de la Fête du 
travail et de l'Action de grâces. 

L'administration municipale soutien­
dra devant la cour qu'use « action con­
certée » a privé les citoyens des services 
essentiels ces jours fériés, même si le 
droit du travail n'impose pas une obli­
gation aux travailleurs d'effectuer des 
heures de travail supplémentaire. Il 
s'agit d'un débat difficile. C'est la pre­
mière fois que Montréal se rend en 
Cour suprême pour un litige de travail. 

La Ville a reçu l'autorisation du plus 
haut tribunal au pays, le mémoire est 
déposé depuis quelques jours. Les par­
ties pourraient être officiellement en­
tendues avant l'été, a confirmé hier soir 
à La Presse Me Diane Lafond, du servi­
ce juridique de la Ville. 

« Il est important pour l'administra­
tion municipale de plaider cette affaire 
sur le fond. Les frais sont raisonnables 
puisque ce sont les avocats de la muni­
cipalité qui se présentent devant la 
Cour suprême », a expliqué Me Lafond. 

Le Conseil des services essentiels, un 
organisme du ministère québécois du 
Travail, est aussi partie dans ce débat 
puisque c'est lui qui, en 1994, avait or­
donné au syndicat d'assurer les services 
essentiels pendant ces congés fériés. 

Les faits à l'étude remontent à l'épo-

Ï
ue de l'administration du maire Jean 
>oré. C'était en pleine campagne élec­

torale, à l'automne 1994. Des arrêts de 
travail étaient alors sporadiquement dé­
clenchés. Ce conflit, entre Montréal et 
ses cols bleus, n'est toujours pas réglé. 

L'administration municipale s'était 
alors présentée en Cour supérieure, 
avec une requête d'outrage au tribunal 
contre ses employés. Le syndicat des 
cuis bieus avait aiors tenté de faire cas­
ser ces requêtes, en alléguant les dispo­
sitions de leur convention collective qui 
ne peut les forcer à effectuer des heures 
supplémentaires. 

La Cour d'appel du Québec a plus 
tard donné raison aux cols bleus, allé­
guant que les employés peuvent refuser 
de travailler pendant les jours fériés. 

Plus d'un an après ces premières es­
carmouches, l'administration Bourque-
Eloyan n'est toujours pas arrivée à s'en­
tendre avec ses employés manuels. 
Quelques rencontres ont eu lieu, dans 
le plus grand secret, mais l'administra­
tion du service doit se faire avec la grè­
ve des heures supplémentaires, imposée 
par le syndicat. 

Le ministre intervient 
Le nouveau ministre du Travail, M. 

Mathias Rioux, qui rencontrait le maire 
Pierre Bourque hier, a officiellement 
demandé une reprise des discussions. 
L'administration soutient avoir sollicité 
une rencontre pour lundi prochain, 
mais, soutient-on au bureau du maire, 
la direction du syndicat n'est pas dispo­
nible. 

PHOTO ALAIN ROBEKCE. collaboration spéciale 

Les pompiers rangent leurs masques et bonbonnes d'air après avoir rescapé les trois employés, à la ferme Gemme. 

Deux morts dans une ferme à Saint-Amable 
M A T H I E U P E R M A U L T 

• Deux hommes de 23 et 44 ans sont 
morts hier après respiré de l'hydrogène 
sulfurique provenant de la fermentation 
des pommes de terre, à la ferme Gem­
me de Saint-Amable. 

Vers minuit, un troisième employé 
de la ferme se trouvait toujours dans un 
état critique à l'hôpital Pierre-Boucher 
de Longueuil, où se sont également ren­
dus trois policiers de Sainte-Julie souf­
frant d'étourdissements. 

Selon les premières informations ob­
tenues auprès des enquêteurs de la 

CSST, la concentration d'hydrogène 
sulfurique était de huit à dix fois plus 
élevée que la norme. 

À l'arrivée des secours, les trois hom­
mes gisaient au fond d'un trou de 16 
pieds où se trouvait une pompe reliée 
au silo adjacent, qui contient des rési­
dus de pommes de terre. Us ont été se­
courus par des pompiers de Saint-Ama­
ble munis de masques et de bonbonnes 
d'air. 

L'une des victimes était descendue, 
peu avant 15h, pour procéder à des ré­
parations sur la pompe, dont l'une des 
valves avait été endommagée lors des 
grands froids du début du mois. 

Les vapeurs émanant d'un liquide 
issu des résidus de pommes de terre du 
silo l'ont incommodé au point qu'il 
s'est évanoui. 

Un confrère de travail a alors tenté 
de le secourir, mais a subi le même 
sort. Un troisième a voulu l'imiter, mais 
se sentant défaillir, il a préféré appeler 
la police. Il est ensuite descendu dans le 
trou et a lui aussi perdu connaissance. 

Appelés sur les lieux, les pompiers 
ont décidé de se munir de leurs mas­
ques et de leurs bonbonnes d'air avant 
de descendre dans le trou. S'étant ap­
proché de la fosse, l'un des pompiers 

s'est d'ailleurs rendu compte lui-même 
de la force de l'odeur, qui l'a incommo­
dé sans toutefois lui faire tourner de 
l'oeil. 

L'opération a été compliquée par 
l'exiguïté du trou, dont le diamètre 
était de trois pieds. L'équipement en­
combrant des pompiers gênait leurs 
mouvements tandis qu'ils attachaient 
les victimes pour pouvoir les remonter. 

Des manoeuvres de réanimation ont 
été effectuées en vain puis les hommes 
évanouis ont été conduits aux soins in­
tensifs de l'hôpital Pierre-Boucher, à 
Longueuil, où les deux décès sont surve­
nus. 

Enquête du coroner 
sur la mort du jeune 
Chaleb, le 5 mars 
• L'enquête publique du coroner Jacques Bérubé 
sur les causes et les circonstances de la mort du jeu­
ne Yamen Ghaleb commencera le 5 mars au palais 
de justice de Montréal, et devrait durer cinq jours, 
soit les 5, 6, 7, 25 et 29 mars. 

Les trois premières journées d'audience, le coro­
ner Bérubé entendra les parents du jeune Yamen, 
des policiers, des techniciens d'Urgences Santé et 
d'Environnement Canada. À la reprise des audien­
ces le 25 mars, ce sera au tour des experts de la Sû­
reté du Québec, des spécialistes du ministère des 
Transports et de la Société d'assurance automobile 
du Québec ( SAAQ ). 

Rappelons que le jeune garçon, âgé de cinq ans, 
est mort le 10 janvier à l'hôpital Sainte-Justine où il 
avait été admis cinq jours plus tôt à la suite d'un 
grave accident de la circulation. Il avait été mainte­
nu en vie artificiellement. 

L'automobile conduite par son "père, Bassam, 
avait fait un plongeon de dix mètres après être pas­
sée par-dessus le parapet de l'autoroute Métropoli­
taine. 

Si le coroner en chef. Me Pierre Morin, a opté 
pour une enquête publique, c'est qu'à son avis un 
tel forum d'experts et de témoins devrait permettre 
la formulation de recommandations appropriées. 

Les conseils de quartier ont poussé 
Bourque à retirer le projet de partenariat 
A N D R É P É P I N 

• La colère des bénévoles montréalais assurant la 
bonne marche des organismes de loisir a convaincu 
l'administration Bourque-Eloyan. Le projet de parte­
nariat, premier pas vers la privatisation, est pour le 
moment retiré pour être revu au cours des prochains 
mois. 

« Il faut revoir la méthode. Les responsables pré­
senteront un projet modifié. Nous ne pouvons impo­
ser un document de 85 pages à tous les organismes 
bénévoles, sans distinction », admet le conseiller Pier­
re Goyer, membre du Comité exécutif, interrogé hier 
soir par La Presse. 

Ce sont les citoyens de la Petite-Patrie, principale­
ment, qui, cette semaine, à une première réunion des 
conseils de quartiers, ont montré leur indignation, 
brandissant un document rédigé par les fonctionnai­
res en loisir, une véritable convention de partenariat, 
qui les obligerait à administrer des enveloppes budgé­
taires, à choisir les employés rémunérés et à se ren­
dre responsables des équipements. 

« Vous ne nous avez pas consultés. Nous apprenons 
vos intentions de toutes les façons, mais jamais de la 
façon officielle. Vous ne nous forcerez pas à signer ce 
torchon », avait menacé le citoyen Gaétan Drouin, 
un bénévole du quartier. Le conseiller Pierre Goyer, 
du quartier, a compris le message. Il a fait part des 

réticences des citoyens dès le lendemain, à la réunion 
du comité exécutif à laquelle participait le maire 
Pierre Bourque. 

La décision de reporter la réforme a été prise par 
le comité exécutif, forçant les fonctionnaires à re­
prendre le travail pour tenir compte de la fonction 
précise de chacun des organisme. « Nous ne pouvons 
traiter tous les organismes sur le même pied. Un cen­
tre pour les jeunes, par exemple, a plus de moyens 
qu'un petit cercle de loisir qui organise des tournois 
de ping-pong », admet M. Goyer. 

Le projet de partenariat bloqué par les citoyens 
prévoyait notamment que les bénévoles s'assurent du 
bon état de l'équipement. Le syndicat des cols blancs 
s'est immédiatement insurgé contre ce projet, avisant 
même les organismes bénévoles qu'ils devraient tenir 
compte des conventions collectives en vigueur à 
Montréal. C'est ce type d'affrontement, justement, 
que les bénévoles craignaient, à la réunion du conseil 
de quartier de la Petite-Patrie. 

M. Goyer se dit par ailleurs fort encouragé par 
l'enthousiasme manifesté lors des premières réunions 
des conseils de quartiers. Lors de quatre premières 
réunions, plusieurs centaines de citoyens, aux quatre 
coins de la ville, ont participé aux différents débats 
qui risquent d'influencer les politiques de l'adminis­
tration. 

m 
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• Un homme a été blessé hier au 
cours d'un vol à main armé aux Ali­
ments K.B.. un grossiste en alimenta­
tion situé au 4 4 1 , Deslauriers, à 
Saint-Laurent. Deux hommes sont 
entrés vers 13 h par l'arrière du ma­
gasin, où se trouve l'entrepôt. Sous la 
menace d'un revolver et d'un cou­
teau, un employé a été enfermé dans 
la salle de bains. Les voleurs ont en­
suite pénétré dans le bureau situé à 
l'avant de l'établissement, où se trou­
vaient les deux frères propriétaires 
du magasin. Les voleurs ont exigé 
qu'ils leur remettent les recettes et se 
sont enfuis avec leur butin. L'un des 
voleurs est toutefois retourné peu 
après dans le magasin. Il a injurié 
l'un des propriétaires et lui a tiré une 
balle dans l'abdomen. La victime re­
pose dans un état satisfaisant dans 
un hôpital montréalais. Selon le lieu­
tenant Pierre Bernaquez, du Service 
de police de la CUM, le voleur serait 
retourné dans le magasin parce qu'il 
était déçu du petit montant du vol. 
L'un des suspects mesure 5 pieds 10 
pouces et pèse environ 160 livres, et 
l'autre est très mince. 

NOYADE A SOREL 
• Un Américain de 29 ans s'est noyé 
dans les eaux glacées du Saint-Lau­
rent à la hauteur de Sainte-Anne-de-
Sorel, vers 18 h 30 mercredi. L'hom­
me participait à une expédition de 
pêche avec quatre camarades près du 
barrage de l'île de Grâce, à Sainte-
Anne-de-Sorel. Au moment du retour 
en automobile, le groupe aurait per­
du sa route dans le brouillard et la 
voiture a plongé dans le fleuve. Trois 
des occupants du véhicule ont réussi 
à grimper sur la glace mais le qua­
trième n'y est pas parvenu. 

QUATRE MORTS DANS UN ACCIDENT 
• Quatre personnes ont perdu la vie 
dans une collision frontale survenue 
peu après minuit, dans la nuit de 
mercredi à jeudi, sur la route 117, 
entre Rivière Heva et Malartic, en 
Abitibi. Une automobile aurait dévié 
de sa route pour en heurter une au­
tre venant en sens inverse. Les occu­
pants du véhicule heurté, tous origi­
naires de la région de Malartic, sont 
décédés. Il s'agit de Fernand Boisson-
neault, 66 ans, son épouse, Laure-
Anne Landry, 67 ans, Liliane Landry-
Allard, 69 ans, et de Marie-|eanne 
Landry Mercier, 66 ans. Le conduc­
teur du véhicule qui a dévié, un 
homme de 23 ans, a été très griève­
ment blessé. L'alcool serait à l'origi­
ne de la tragédie. 

RECELEURS ACCUSÉS 
• Hector-Raoul Huaman, 23 ans, et 
Mercedes Diaz-Razuri, une bénéfi­
ciaire de l'aide sociale de 46 ans, ont 
été inculpés hier au palais de justice 
de Montréal du recel de 293 000 S de 
marchandises diverses dérobées dans 
les grands magasins à rayons de la 
métropole. Le couple, soupçonné de 
faire partie d'un réseau de voleurs à 
l'étalage, a été appréhendé mercredi 
soir par les policiers de la section 
anti-gang de la CUM. Les deux sus­
pects dissimulaient la marchandise 
dans leur appartement respectif, à 
Montréal. 

D'AUTRES ROCKERS INCULPÉS 
• Les individus appréhendés mercre­
di par les policiers de Carcajou ont 
formellement été inculpés hier de 
tentative de meurtre, de complot 
pour commettre un assassinat et de 
vols qualifiés, au palais de justice de 
Montréal. Marc Sigman, 24 ans, de 
Saint-Léonard, une recrue du gang 
de motards des Rockers, le club-école 
des Hells Angels, ainsi que ses six 
acolytes ont été incarcérés en atten­
dant leur enquête pour remise en li­
berté. Aucune accusation n'a cepen­
dant été retenue contre un homme 
de 27 ans, membre en règle des Roc­
kers, qui a été relâché après interro­
gatoire. 

SAISIES DE PERMIS D'ALCOOL 
• La Régie des alcools, des courses et 
des jeux a procédé, ces derniers jours, 
à de nouvelles suspensions de permis 
variant de sept à trente jours, dans 
des établissements qui vendaient des 
boissons alcooliques ne portant pas 
le timbre ou n'étant pas commercia­
lisées par la Société des alcools du 
Québec. On y retrouve notamment le 
Restaurant-Café Terrasse Consenza, à 
Saint-Hubert, le Bar l 'Écume des 
[ours, à Montréal, le restaurant du 
Domaine Beauséjour, à Thetford-Mi-
nes, le Bar l'Éclusier, à Chamblv, ain­
si que le Bar le Futuriste, à Laval. 
Ces suspensions s'inscrivent dans le 
cadre de l'opération Alko qui est me­
née depuis janvier 1995 par les corps 
policiers du Québec, afin de contrer 
la possession d'alcool de contreban­
de. 

AGRESSION D'UN 
CHAUFFEUR D'AUTOBUS 
• En début d'après-midi avant-hier, 
un chauffeur d'autobus de la STCUM 
a été poignardé par un passager. Il a 
été battu et a reçu deux coups de 
couteau à l'épaule. Cette altercation 
est survenue à la suite du refus du 
passager de payer son passage. Le 
président du syndicat des chauffeurs 
d'autobus, opérateurs de métro et 
employés des services connexes 
( SCFP-FTQ ) a déclaré peu après que 
« les agressions sont un problème 
majeur omniprésent avec lequel les 
chauffeurs d'autobus doivent compo­
ser dans leur quotidien ». Au cours 
des 30 derniers mois, plus de 3000 
agressions plus ou moins graves ont 
été commises contre les chauffeurs. 
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Peltier accuse un promoteur de 
de casino de contrôler Kanesatake 
t e chef déchu compte revenir au conseil de bande, lundi 

• Destitué par son conseil de 
bande au début de la semaine, 
le grand chef Jerry Peltier de la 
communauté mohawk de Kane­
satake, près d'Oka, a promis 
hier qu'il reviendra à son bu­
reau dès lundi prochain pour 
« t A n * i n i t a » & « f a r r f l f s e s 

fonctions de grand chef. 
Au cours d'une conférence de 

presse convoquée hier après-
midi dans un hôtel du centre-
ville de Montréal, M. Peltier a 
révélé que le promoteur améri­
cain de jeux de hasard Excelsior 
avait pris le contrôle du projet 
de casino sur le territoire mo­
hawk et voulait imposer ses 
vues dans les négociations avec 
le gouvernement fédéral. C'est 
cela qui aurait mis le feu aux 
poudres parmi les chefs du con­
seil, qui compte sept membres, 
dont M. Peltier. 

Le représentant d'Excelsior, 
Russ Pratt, « voulait jouer un 
rôle de premier plan » dans les 
négociations entamées entre les 
Mohawks et Ottawa sur le dé­
veloppement économique du 
territoire autochtone, a dit M. 
Peltier en signifiant son opposi­
tion à cette approche. 

Les Mohawks négocient avec 
te fédéral sur une série de su­
jets, allant du développement 

économique à la sécurité publi­
que, en passant par les droits 
territoriaux et le développe­
ment social. 

Dans une « lettre ouverte » 
destinée aux 1200 habitants de 
Kanesatake, M. Peltier se de­
mande « si le projet de casino 
doit avoir priorité sur nos 
droit* territoriaux, notre paix et 
notre sécurité et tous les autres 
aspects de notre développement 
socio-économique ». 

L'ingérence d'Excelsior est 
telle, selon le grand chef, que 
M. Pratt a écarté de la table des 
négociations Mary Crée, la di­
rectrice des opérations du con­
seil de bande, et protégée de M. 
Peltier. Mme Crée a été congé­
diée du conseil de bande à la 
fin de janvier par les autres 
chefs. 

Selon M. Peltier, le représen­
tant d'Excelsior a « convaincu 
certains des membres du Con­
seil mohawk que le développe­
ment du projet de casino devait 
être la priorité des négociations 
( avec Ottawa ) ». 

Sur les allégations voulant 
que le chef Robert Gabriel, res­
ponsable du projet de casino, 
ait reçu des avantages de la 
compagnie Excelsior, M. Peltier 
a dit ne pas pouvoir se pronon­
cer. Il a indiqué que le casino 
éventuel doit verser 60 % de ses 
revenus à la communauté mo­

hawk, selon une entente qui 
vient à échéance le 15 mars 
prochain et qui doit être rené­
gociée. Ce sont les Mohawks 
qui doivent assumer les coûts 
de construction du casino, a-t-il 
ajouté. 

Les six chefs du conseil de 
bande qui ont destitué M. Pel-
tior ont convoqué une assem­
blée publique dès électeurs mo­
hawks, mercredi prochain. M. 
Peltier a assuré qu'il sera pré­
sent à cette assemblée, en tant 
que grand chef. 

Il a appelé à la tenue d'un ré­
férendum, à scrutin secret, pour 
décider si le conseil actuel doit 
être dissous et si de nouvelles 
élections doivent être organi­
sées. M. Peltier et les autres 
chefs ont été élus le 10 juin 
dernier. 

M. Peltier dit avoir rencontré 
hier le dirigeant mohawk de la 
réserve de Kahnawake, Joe Nor­
ton, ainsi que des membres in­
fluents de sa propre commu­
n a u t é . « L e s g e n s m e 
réclament », a-t-il dit en assu­
rant qu'il est toujours grand 
chef et que le gouvernement fé­
déral le reconnaît comme tel. 

Le ministre des Affaires in­
diennes, Ron Irwin, a pour sa 
part indique dans une lettre ex­
pédiée à ferry Peltier mercredi, 
que la crise à Kanesatake « doit 
être résolue localement ». 

Chicane au comité social Centre-Sud 
• Le directeur général du comi­
té social Centre-Sud a été con­
gédié et le conseil d'administra-

' lion destitué hier au cours 
d'une assemblée générale spé­
ciale. 

Le comité social, à qui la 
Commission des écoles catholi­
ques de Montréal prête une an­
cienne école pour qu'il s'occupe 
d'éducation populaire, a perdu 
l'année dernière quelques sub­
ventions et a vu la commission 
scolaire remettre en question 
l'aide qu'elle lui apporte. L'or-
g a n i s m e r e ç o i t e n v i r o n 
300 000 $ en subventions. » 

La centaine de membres pré­

sents à l'assemblée ont voté à 
95 % le congédiement de Claude 
Watters, dont ses adversaires 
ont décrié le comportement 
autoritaire, le laxisme et le fa­
voritisme. 

« Au cours d'une conversa­
tion avec Lise Corbin, de la ré­
gie de la santé et des services 
sociaux, j'ai appris que la régie 
avait demandé à M. Watters de 
cesser d'encadrer personnelle­
ment les bénéficiaires de pro­
grammes d'employabilité », ex­
plique Pierre Dénommé, un 
membre du comité. « Son refus 
a joué grandement dans la déci­
sion de la régie de nous oc­
troyer 13 postes au lieu de 27 
pour les programmes Extra et 
Paie. » 

De plus, le directeur général 
aurait mal piloté une demande 
de subvention auprès du député 
provincial, André Boulerice. 
« Ses requêtes portaient sur des 
montants trop élevés, indique 
M. Dénomme. Au fil des let­
tres, le montant disponible a 
été octroyé à d'autres groupes. » 

Des employés se sont égale­
ment plaints d'avoir été congé­
diés pour des motifs arbitraires. 
« Avec tout ça, le nombre des 
cours offerts a chuté de 25 à 
cinq en un an », ajoute M. Dé­
nommé. 

En l'absence de M. Watters, 
le président du conseil d'admi­
nistration, Rolland Vallée, reje­
tait ces allégations. 

Manger 
quand le cœur 

fait mal 

AVEC UN GRAND A 
C E SOIR 21h 

L'amour de son mari fait cruellement défaut à Gisèle. Depuis 19 ans. 
Alors elle mange et mange... Sa boulimie la pousse à consulter 

un thérapeute qui l'aide à découvrir l'origine de ses problèmes. 
Enfant non désirée par sa mère, Gisèle se retrouve malgré elle attirée 

par les gens qui ne l'aiment pas. Mais elle commence à en avoir soupe 
des carences affectives. Il y aura des changements 

au menu qui vont surprendre monsieur... 
De Janette Bertrand, la dramatique Gisèle et Marc 

avec Ginette Reno et Jean-René Ouellet. 
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Des employés municipaux enlèvent un lampadaire avant qu'on procède à la démolition de l'édifice. 

La démolition du 1000 
Saint-Laurent: de la «négligence» 
pour Héritage Montréal 
M A T H I E U P g R U E A U L T  

• Héritage Montréal qualifie de 
« démolition par négligence » la 
destruction du 1000, Saint-Lau­
rent, dont la Ville de Montréal 
désirait conserver la façade. 

L'immeuble de quatre étages 
sera démoli dans les prochains 
jours parce que des infiltrations 
d'eau, combinées à la succession 
de gels et de dégels des derniers 
mois, ont provoqué l'affaisse­
ment d'un mur de fondation 
soutenant les autres murs. 

Un propriétaire connu 
Le propriétaire de l'immeuble, 

Tommy Hum, est bien connu au 
Service des permis et inspections 
de la Ville. Il avait demandé en 
1987 la permission de démolir 
l'immeuble abandonné depuis 
1986. La Ville lui avait alors de­
mandé de préserver la façade et 
de verser une cau t ion de 
150 000 $ pour éviter une démo­
lition négligente. 

L'année suivante, M. Hum a 
déposé une reauête similaire à la 
première. La Ville n'a pas recon­
sidéré sa décision. En 1989, il 
évoque la possibilité de rénover 
les logements de l'immeuble et 
s'informe des conditions d'ob­
tention de subventions. « C'était 
tout à fait possible, mais M. 
Hum n'a pas poursuivi ses dé­
marches », indique François Le-
may, du Service des permis. 

En mars 1995, la Ville avise 
M. Hum Q u ' i l doit réparer la 
corniche, dont quelques briques 
s'étaient détachées plus tôt. Il 

obtempère à la demande. Le 
mois suivant, il demande à la 
Ville de réviser à la baisse ses 
exigences. Cette dernière accepte 
de réduire à 75 000 $ le montant 
de sa caution. 

En décembre, M. Hum revient 
à la charge, exigeant, selon M. 
Lemay, qu'il lui soit possible de 
démonter la façade en numéro­
tant les pierres, et que la caution 
soit réduite à 60 000 $. Comme 
il veut une réponse rapide, la 
Ville accepte le 6 décembre que 
la façade soit démontée, mais 
maintient le montant de la cau­
tion, dont le tiers pourra toute­
fois être récupéré après le dé­
montage. 

Fermeture de la rue 
Finalement, quelques briques 
tombées dans la rue ont alerté le 
Service des incendies, qui a fer­
mé mercredi le boulevard Saint-
Laurent entre les rues Viger et 
de la Gauchetière. Après une vi­
site, les inspecteurs du Service 
des permis ont ordonné au pro­
priétaire de trouver un démolis­
seur avant ce matin. 

Selon M. Lemay, la Ville ne 
pouvait pas forcer M. Hum à 
s'occuper de son immeuble. 
« Nous ne pouvions tout de 
même pas lui demander de pro­
céder à des rénovations de 
25 000 $ sur le toit, après lui 
avoir permis de procéder à la dé­
molition », dit-il. 

Selon Dinu Bumbaru, d'Héri­
tage Montréal, la perte de cette 
façade de la fin du 19e siècle, 
aux allures italianisantes, est un 

autre jalon du déclin architectu­
ral de la Main. « La Ville a le 
pouvoir de procéder à des réno­
vations nécessaires sur des im­
meubles protégés et d'en deman­
der le r embour semen t au 
propriétaire, soutient-il. L'attitu­
de du propriétaire témoigne 
d'un mépris souverain envers 
Montréal. De plus, le fait que la 
démolition soit considérée com­
me une solution me préoccupe. 
Il était encore possible de con­
server la façade. En Europe, cer­
tains pans de mur sont là depuis 
la Deuxième guerre mondiale. » 

Cette alternative était irréali­
sable, selon M. Lemay. « Le mur 
de fondation écroulé soutenait 
la façade, qui pouvait à tout mo­
ment s'effondrer, dit-il. Les tra­
vaux auraient été trop dange­
reux, même pour les ouvriers. » 

D'autre part, il soutient que la 
preuve que la réparation de la 
toiture était nécessaire pour pré­
server la façade aurait été trop 
difficile à faire devant les tribu­
naux. De même, il n'envisage 
pas de poursuites parce que la 
négligence du propriétaire est 
difficile à prouver. « Le gel et le 
dégel de cet hiver a vraiment eu 
un effet dévastateur sur la struc­
ture, affirme-t-il. L'an dernier» 
nos inspecteurs estimaient que 
la situation n'était pas dangereu­
se. » 

Héritage Montréal avait de­
mandé en 1987 que l'immeuble 
soit protégé en entier, ce qui au­
rait donné des pouvoirs d inter­
vention supplémentaires à la 
Ville. 

peau le l'ours 
caisse 

Y V E S B O I S V E f T T 

• Si une avocate fait miroiter à 
sa cliente qu'une victoire devant 
le tribunal permettra de payer 
ses honoraires, elle doit en assu­
mer les conséquences en cas de 
défaite. 

Voilà ce que vient de se faire 
d i re l 'avocate Linda Ham-
merschmid, de Montréal, par la 
Cour du Québec. Le juge Jacques 
Désormeau, de cette cour, vient 
de débouter l'avocate qui a 14 
ans d'expérience qui réclamait 
5 954 $ d une ex-cliente. 

Me Hammerschmid avait été 
l'avocate de divorce de Line V., 
à partir de 1991. Pour financer 
les frais d'avocat, Line V. misait 
sur l'obtention de « provisions 
pour frais ». Il s'agit de sommes 
d'argent que le conjoint le plus 
fortuné est obligé de verser à 
l'autre en certaines circonstances 
pour financer les frais judiciaires 
du divorce. 

Me Hammerschmid, dpnt le 

tarif horaire est de 200 S, a obte­
nu pour sa cliente des provisions 
totalisant 8 487 S payées par 
l'ex-mari, un homme fortuné. La 
cliente, elle, a versé de sa poche 
6 369 $. La facture totale des di­
verses procédures et appels est 
de 20 810$. Il manque donc 
5 954 $, que réclame l'avocate. 

Line V. proteste : elle estime 
les comptes un peu trop salés. Le 
juge Désormeau n'est pas d'ac­
cord : compte tenu du travail, le 
compte ne parait pas exagéré. 

Le juge remarque cependant 
que dès le début des relations 
entre Me Hammerschmid et sa 
cliente, l'avocate avait expliqué 
que le mari serait appelé à fi­
nancer une partie des frais judi­
ciaires. Mais lorsque Line a su 
que son ex interjetait appel, elle 
a dit à son avocate qu'elle 
n'avait plus les moyens. Elle lui 
a dit qu'elle devait mettre fin à 
son mandat et cesser les procé­
dures. 

C'est alors que l'avocate a dit 

à sa cliente de ne pas s'en faire : 
le jugement de la Cour d'appel 
condamnerait le mari à une nou­
velle provision pour frais, et tout 
serait financé ainsi. Cela a con­
vaincu Linda de poursuivre 
l'aventure judiciaire. 

Or, les provisions ont été in­
suffisantes, et le déficit a atteint 
presque 6 000 $. 

Le juge Désormeau conclut 
que l'avocate doit assumer cette 
perte, puisque elle a implicite­
ment décidé de poursuivre le 
mandat « à titre gratuit ». 

« L'avocat qui décide de conti­
nuer un mandat en faisant mi­
roiter à son client que ses hono­
raires seront acquittés par le 
biais d'un éventuel jugement 
prononçant une condamnation à 
payer une provision pour frais 
doit assumer la perte résultant 
de l'insuffisance de la provision 
pour acquitter ses honoraires en 
totalité », écrit le juge. 

Me Hammerschid n'aura donc 
pas un sou de plus. . * 
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Un sursis de peine pour un homicide involontaire? 
• Ce n'est pas tous les jours que la Cou­
ronne suggère des travaux communau­
taires comme peine pour un homicide 
involontaire. 

# C'est pourtant ce que M« Hélène Mo-
rin, du ministère public, a recommandé 
au juge Claude Vaillancourt dans le cas 
de Raymond Guay, 32 ans, de Mon­
tréal. 

Il faut dire que l'affaire n'est pas or­
dinaire. Raymond Guay a d'abord été 
accusé du meurtre non prémédité de 
son beau-frère, Peter Pion, 35 ans. 
Guay a envoyé une décharge de fusil de 

calibre 12 sur Pion le 15 août 1995, au 
moment où Pion allait sauter sur sa 
soeur ( la femme de Guay ). 

Le père de Pion, qui a vu son fils 
mourir sous ses yeux, s'est porté à la dé­
fense de Raymond Guay. « Il a sauvé la 
vie de ma fille », a dit M. Pion, dont le 
témoignage a permis à Guay de recou­
vrer sa liberté sous caution dès le début 
de l'affaire, l'été dernier. 

C'est que Pion terrorisait sa famille 
depuis des années, selon son père. 
Quand il avait bu ou consommé de ta 
drogue, ce qui n'était pas rare, il deve­
nait agressif. 

C'était le cas le soir du 15 août. Une 

engueulade avait éclaté entre Pion et sa 
soeur, M"»« Sandra Pion-Guay, à Bea-
consfield. La fille de sept ans de Mme 
Pion-Guay est allée avertir son père au 
sous-sol que la situation tournait au vi­
naigre, et que Pion avait commencé à 
frapper sa mère. M. Guay est remonté 
avec son fusil de chasse. Il a sommé 
Pion de se calmer. Pion a pris une bou­
teille de bière et a couru en direction 
de sa soeur en criant qu'il allait la tuer. 
M. Guay a tiré à ce moment. 

Devant cette preuve, la Couronne ad­
mettait que l'accusation de meurtre ne 
pouvait plus tenir. Les chances d'acquit­
tement de Guay étaient fortes, a recon­
nu hier M* Morin. Une accusation d'ho­

micide involontaire convient mieux. 
La société ne gagnerait rien à l'em­

prisonnement de Guay, a ajouté M* Mo­
rin. C'est un homme sans histoire, un 
employé modèle qui se consacre à sa fa­
mille et qui n'a aucun antécédent judi­
ciaire. La victime était un homme vio­
lent , et la s i tuat ion se rapproche 
davantage de la légitime défense que du 
meurtre. Un rapport psychologique re­
commande d'ailleurs des travaux com­
munautaires comme peine. 

L'avocat Richard Pasquin, qui défend 
Guay, a dit qu'il y avait un risque à fai­
re un procès, et que son client préférait 
plaider coupable en sachant ce qui l'at­
tendait La légitime défense est affaire 

d'interprétation : elle suppose l'utilisa­
tion d'une force proportiennelle à celle ; -
utilisée par l'agresseur. Comment le 
jury aurait-il apprécié l'affaire? Une 
suggestion de 120 heures de travaux 
communautaires lui semble raisonnable 
dans les circonstances, qui sont « excep- • 
tionnelles ». 

M. Guay a dit aux journalistes qu'il- •! 
n'y a pas lieu de se réjouir, même s'il 
est content de la position du ministère 
public. « Mes beaux-parents ont perdu -
un fils, ma femme a perdu un frère, et v 

c'est très difficile pour la famille », dit-, 
il. 

Le juge Vaillancourt rendra sa déci­
sion le 4 mars. 

Une fenestration 
en piètre état 
à l'école Carneau 
• Des fenêtres à guillotine dépourvues de corde et 
condamnées, des vitres déchaussées qui menacent 
de choir, des ouvertures de plusieurs centimètres 
laissant entrer le vent et la pluie... Vraiment, la fe­
nestration de l'école primaire Garneau est en piè­
tre état 

Pourtant, observée de la rue Papineau, l'école de 
brique crème et de pierre a fière allure avec ses 
nouvelles fenêtres vert turquoise. 

L'automne dernier, la CECM a fait changer les 
fenêtres des trois côtés visibles de la rue Papineau. 
L'école Garneau, construite il y a 78 ans, était alors 
sur la liste des rénovations prioritaires et un mon­
tant de 150 000 S avait été accordé pour la réfec­
tion. Le personnel et les parents ne se sont pas in­
quiétés pour les 75 dernières fenêtres, convaincus 
que les rénovations allaient être faites sous peu. 

Mais mardi matin, l'école Garneau ne figurait 
plus sur la liste des priorités et les commissaires 
ont refusé de l'y inclure à nouveau lors de la der­
nière réunion du Conseil, mercredi soir. Désempa­
rés, la direction de l'école, le comité de parents et 
le conseil d'orientation ne comprennent pas ce qui 
s'est passé. D'autant plus que le mois précédent, 
l'école Garneau apparaissait toujours sur la liste. 

« On ne voit pas pourquoi les travaux qui étaient 
urgents il y a deux ans ne le sont plus mainte­
nant », déplore le directeur de l'école, Jean-Clé­
ment Girard, en faisant visiter les classes du « pôle 
Nord ». « On chauffe l'extérieur, dit-il. Si on garde 
une température acceptable de ce côté-ci, c'est in­
confortable ailleurs. » Quelques fenêtres peuvent 
encore être ouvertes lorsqu'elles sont retenues par 
un bâton. 

La commissaire du MEMO, Ginette Beausoleil, a 
défendu en vain la cause de l'école Garneau lors de 
la réunion du Conseil, d'autres écoles étant jugées 
prioritaires. M»« Beausoleil est convaincue qu'il y a 
eu des manoeuvres politiques. 

La responsable du service de garde de l'école, 
Claudine Goulet, n'a pas attendu l'avis de la CECM 
pour améliorer la sécurité de sa classe. Elle a fixé à 
quelques fenêtres des petits loquets de métal. € Il 
arrive que les fenêtres descendent toutes seules. 
J'avais peur qu'un enfant avance la tête pour voir 
dehors et que la fenêtre lui tombe dessus », dit-elle. 

Des fonds de 849 000 $ ont été accordés cette an­
née pour la réfection des fenêtres de sept écoles. Il 
s'agit des écoles Jean-Baptiste-Meilleur, Mary-
mount, Évangéline, Saint-Giégoire-le-Grand, Sain-
te-Louise-de-Marillac, St. Pi us X et Saint-Étienne. 
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Dépourvues de cordes et vermoulues, les fenêtres de l'école carneau semblent 
dangereuses. Celles d'entre elles qui peuvent encore être ouvertes doivent être 
retenues par un bâton. 

L'agent Coyet nie être 
entré arme au poing 
chez l'huissier cuérin 

• 

P A U L ROY 

• L'agent Éric Goyet nie que ses 
collègues et lui soient entrés 
arme au poing dans le bureau du 
huissier Pierre Guérin, le 4 avril 
1991. 

Il nie avoir dit au docteur Mi­
reille Delorme, la conjointe de 
M. Guérin : « S'il ( M. Guérin ) 
n'est pas menotte et qu'il capote, 
il va falloir le tirer. » 

Il nie que son collègue, l'agent 
Gilles Laberge, ait répondu à 
une mise en garde de M. Guérin 
par : « C'est pas grave, on a de 
grosses assurances payées par le 
peuple. » 

En fait, le policier, qui témoi­
gnait hier pour une deuxième 
journée d'affilée devant le Comi­
té de déontologie policière, a à 
peu près tout infirmé des témoi­
gnages de M. Guérin et de sa 
conjointe devant le même tribu­
nal mardi. 

Ainsi, M«" Delorme n'était 
pas recroquevillée de peur sur 
un divan lors de l'arrivée des po­
liciers, « elle était assise norma­
lement », selon l'agent Goyet. 
Quand elle lui a demandé pour­
quoi il passait les menottes à M. 
Guér in , il aurait répondu : 
« C'est une procédure habituelle, 
une question de sécurité pour 
vous et pour nous. » 

Quant à l'agent Laberge, tou­
jours selon son collègue Goyet, 
il aurait répondu aux menaces 
de poursuite de M. Guérin par : 
« La justice suivra son cours. » 

Enfin, c'est par hasard que les 
deux policiers se sont trouvés au 
même lave-auto que M. Guérin 
un an et demi plus tard, soit le 
19 novembre 1992. Et lors de cet 
incident, ce n'est pas l'agent La­
berge qui aurait nargué M. Gué­
rin mais le contraire. 

Les membres du Comi t é , 
l'avocat Gilles Mignault et ses 
collègues Pierre Vézina et Léo 
Delisle, auront du pain sur la 

p lanche lorsque viendra le 
temps de démêler tout ça. Mais 
on n'en est pas là puisqu'au 
moins deux autres témoins doi­
vent être entendus. Deux autres 
jours d'audiences ont donc été 
prévus en avril et en mai. 

En contre-interrogeant le polir 
cier Goyet, hier, le procureur du 
Comité de déontologie. Me Yves-
Albert Paquette, s'est intéressé à 
la propriété du petit local adja­
cent au bureau de M. Guérin et 
qui faisait l'objet d'une dispute 
ent re celui-ci et M m c Helen 
Gold, l'administratrice de l'im­
meuble situé au 6767, chemin de 
la Côte-des-Neiges. 

C'est cette dispute qui est à 
l'origine de toute l'affaire et les 
policiers Goyet et Laberge sont 
cités devant le Comité notam­
ment pour « s'être immiscés 
dans un litige civil ». 

À une question de l'avocat, le 
policier a répondu : « Le proprié­
taire légitime ( du local ), c'était 
plus Mme Gold ( que M. G u é ­
rin ), selon les faits que j'avais. » 

La veille, l'agent Goyet avait 
déclaré que M. Guérin avait re­
fusé toute collaboration aux po- . 
liciers qui tentaient d'éclaircir la 
situation, alors que M m c Gold, 
elle, leur avait fourni un bail . 
pour prouver ses avancées. 

Hier, faisant référence à un . « 
article paru en novembre 90 v 

dans la revue La Relève, publiée * 
par le Service de police de la 
CUM ( SPCUM ), Me Paquette 
s'est exclamé que les policiers ci­
tés devant le Comité de déonto­
logie avaient fait tout de travers, 
en avril 1991. L'article portait 
sur « le rôle du policier lors d'un 
conflit entre un locataire et un 
propriétaire ». 

Hier comme la veille, le poli­
cier Goyet a affirmé avoir tout 
tenté pour calmer M. Guérin et 
rapprocher les parties. Et la déci­
sion de l 'arrêter n'est venue 
qu'après avoir consulté le con­
tentieux du SPCUM. 
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Architecte condamné 
pour agressions sexuelles 
sur une fillette de 10 ans 
J E A N - P A U L C H A R B O N N E A U 

• L'architecte qui a conçu les 
plans de la nouvelle prison de 
Saint-Jérôme a été condamné 
hier à trois mois de détention, à 
60 heures de travaux commu­
nautaires et à 200 $ d'amende 
après avoir été reconnu coupable 
d'avoir demandé à une fillette 
de 10 ans de lui faire deux fella­
tions, de s'être couché sur elle 
dans un lit et d'avoir éjaculé. 

Denis Prévost, 59 ans, était ac­
cusé d'agressions sexuelles sur 
six fillettes et un garçon âgés de 
huit à 12 ans environ, mais le 
juge Claude Lamoureux, de la 
Cour du Québec, l'a déclaré cou­
pable sur seulement trois des 25 
chefs portés contre lui. 

Insatisfait de la tournure des 
événements, le procureur de la 
C o u r o n n e , M* J e a n - P i e r r e 
Proulx, a fait savoir qu'il en ap-

Cellera de la sentence du juge 
amoureux, qui est sorti de sa 

retraite pour venir la prononcer. 
M* Proulx n'a pas aimé aussi 

le fait que le magistrat lui refuse 

une requête pour l 'obtention 
d'un rapport d'évaluation psy­
chologique sur l'accusé. Par cette 
demande, le procureur voulait 
savoir si l'inculpé était pédophi­
le et s'il y avait des risques de 
récidive. 

En défense, M* Paul-Réal Mo 
nette, a fait témoigner l'ex-épou-
se de Prévost. En contre-interro­
gatoire, elle a déclaré que l'une 
des raisons de sa rupture, il y a 
une dizaine d 'années , é ta i t 
qu'elle n'avait plus de relations 
sexuelles. Elle a aussi mentionné 
que son ex-mari était attiré par 
les petites filles. 

Ce procès a duré presqu'un 
an. Une vingtaine d'enfants, in­
cluant les présumées victimes, 
ont témoigné. 

Plusieurs ont souligné que 
Prévost les faisaient venir chez 
lui pour effectuer certains tra­
vaux ménagers et qu'il leur don­
nait 2 S, 5 $ et plus. Il profitait 
de ces visites pour se livrer à des 
attouchements. 
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Déficit de près de 20 millions 
â l'Université de Montréal 

5? 

impression 

vitesse 
impression 

marquante, 

• L'Université de Montréal a ac­
cumulé un déficit de 19,9 mil­
lions qui aurait été aggravé en 
partie par la mesure sur l'équité 
salariale signée l'an dernier avec 
ses employés. 

Dans le r a p p o r t a n n u e l 
1994-1995 publié cette semaine 
en 200 000 exemplaires et distri­
bué dans La Presse, on découvre 
que la direction a dû débourser 
6,6 millions pour s'acquitter du 
paiement rétroactif prévu dans 
l'entente. 

L'adjointe de la vice-rectrice 
aux affaires publiques, Suzanne 
Bisaillon, soutient que cette me­
sure a contribué à aggraver le 
déficit accumulé depuis 1985 
d'environ cinq millions. 

Le ministère de l'Éducation 
avait fourni à l'U de M une sub­
vention spéciale de plus de 4 
millions pour payer une partie 
du paiement rétroact if mats 
n'avait pas voulu payer les frais 
récurrents. Ceux-ci apparaîtront 
dans le prochain rapport annuel. 

é -

L'université aurait enregistré 
un surplus d'environ 1,67 mil­
lion si elle n'avait pas eu à tenir 
compte de la mesure sur l'équité 
salariale et du déficit accumulé 
depuis 1985. 

La Fédération des associations 
étudiantes du campus de l'U de 
M n'est pas impressionnée par la 
distribution du rapport annuel 
dans les journaux, y voyant 
« une tentative pour recruter de 
nouveaux étudiants ». 

Au premier coup d'oeil, le 
président de la FAECUM, Nico­
las Girard, note quelques omis­
sions. « La direction s'était enga­
gée à publier les salaires de la 
haute direction et ce n'est pas le 
cas ici. Il n'y a pas non plus de 
données sur le ratio enseignants-
élèves. Ce serait pourtant essen­
tiel pour juger de la qualité de 
l'enseignement. Je comprend 
qu'après le dévoilement des 
avantages financiers de tes ca­
dres, l'université cherche à redo­
rer son blason auprès de l'opi­
nion publique », dit-il. 
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LES GRAMMY S SUR LE WEB 
• Des millions d'internautes pourront 
assister — en direct — le 28 février à la 
soirée des Grammys, la grande fête de la 
mu$iquet grâce à la société Apple. Celle-
ci assumera la présentation interactive 
et tin direct par Internet de la 
3 # cérémonie annuelle de remise des 
Grammys. Cette cérémonie, qui aura 
lieu sous la présidence de la National 
Academy of Recording Arts & Sciences, 
est la plus importante remise de prix 
musicaux au monde puisqu'elle accueille 
des milliers de créateurs et de 
spécialistes de l'industrie du disque 
venus du monde entier pour célébrer 
l'excellence dans ce domaine. Parmi les 
artistes en nomination, on retrouve 
MJchael Jackson, Mariah Carey, Joan 
Osborne, Madonna et Bob Dylan. La 
cérémonie, qui peut être vue par plus 
d'un milliard de téléspectateurs dans 
plus de 170 pays, sera accessible à des 
millions d'autres sur le site Web 
QuickTime Live ! ( http ://grammy. 
apple.com ) . Il est recommandé de 
visiter le site avant afin de se procurer 
les applications qui faciliteront 
l'utilisation du W3. 

LE MAGAZINE BRANCHÉ 
• Depuis le week-end dernier, la société 
Ra;dio-Canada offre une nouvelle série 
de 13 émissions de 30 minutes chacune 
portant sur les nouvelles technologies de 
l'information. Elle est enregistrée au 
Café électronique de Montréal et est 
animée par Sophie Lambert. Le nouveau 
magazine Branclié s'adresse aux 
néophytes tout comme aux experts et 
offrira des reportages variés axés sur les 
applications concrètes de l'informatique 
et -de la télématique. Chaque émission, 
diffusée à 17 h le samedi, abordera cinq 
sujets liés à autant de secteur d'intérêt : 
l'Internet, les CD-ROM, les jeux, les 
équipements, l'impact des nouvelles 
technologies de l'information sur le 
travail, l'économie, la famille, la société. 
Cette émission se veut une vitrine de ces 
technologies et de leurs applications. 
Elle portera une attention toute spéciale 
aux contenus francophones et aux 
productions canadiennes. Le magazine a 
aussi son site W3 où l'on peut trouver 
les sujets à venir et des informations sur 
le contenu des émissions. L'adresse est 
la suivante : http ://www.src-mtl.com/ 
tv/branche/index.html. 

Lisa Binsse 
lbinsse@videotron.net 

NETSCAPE 2.0 E N FRANÇAIS.,. 
POUR UN TEMPS SEULEMENT 
• Ceux qui en ont ras le bol de surfer 
en anglais peuvent encore se procurer 
gratuitement une version bêta de 
Netscape 2.0 en français. Contrairement 
à son parrain anglais, cette version, 
appelée Netscape 2.0b6, est encore à 
l'essai et peut présenter quelques 
défauts. De plus, la durée de vie du 
logiciel est limitée, puisqu'un 
mécanisme interne du logiciel 
( appelé tinte bomb ) doit le rendre 
inopérant après le 28 mars. La version 
finale du logiciel en français sera 
disponible très bientôt en magasin au 
coût d'environ 50 $. 
http ://home.fr.netscape.com/fr/ 
http ://www.index.qc.ca/sit/ 

COATICOOK BRANCHÉ 
• Alors que le Libertel de Montréal 
collectionne les retards, la région de 
Coaticook, près de Sherbrooke, vient de 
se doter du premier site W3 
communautaire du Québec. Alimenté, 
organisé et pris en charge par les 
résidants de la région, le projet Le Pont, 
inspiré du pont suspendu du parc de la 
Gorge, offrira de la formation à 
Internet, du contenu et servira de point 
dé rencontre pour la communauté. Une 
vingtaine de bénévoles, qui ont suivi 
une formation en navigation et en 
programmation HTML, comptent 
animer des formations semblables un 
peu partout en région. Le lancement du 
projet est d'ailleurs marqué par un 
grand marathon du Net de 24 heures, 
durant lequel tout le monde pourra 
surfer gratuitement sur l'un des 17 
ordinateurs situés au Centre régional 
d'initiatives et de formation en 
agriculture de Coaticook. Ce projet, 
financé par le Programme fédéral 
d'accès communautaire à Internet, 
présente aussi les images de la première 
WebCam au Québec. Une caméra vidéo 
braquée sur le pont suspendu diffusera 
eo effet une image vidéo du pont qui 
sera mise à jour à chaque minute. 
http ://www.cscoaticook.qc.ca/lepont 

André Bélanger 
andrcb@sim.qc.ca 

Les 
logiciels d'impôt : 

as si si m e s u e 

A N D R É E 
( amiotf&totaL net ) 
collaboration spéciale 

IOT 

V ous vous souvenez des 
promesses faites par le 
vendeur quand vous 
avez pris possession de 
votre nouvel ordina­
teur ? « Vous pourrez 
même fa i re vos im­
pôts ! » Le moment fati­
dique est venu et des lo­

giciels destinés à vous simplifier 
la vie se pointent ici et là ne de­
mandant qu'à être adoptés. Cha­
cun promet qu'il suffit de rassem­
bler les données, d'indiquer dans 
la case appropriée les renseigne­
ments exigés afin que le logiciel 
calcule paiements, transferts et 
remboursements. Vous n'avez 
qu'à signer. Ah oui ? 

C'est ce que nous avons tenté 
de vérifier en demandant à trois 
personnes de nous aider à évaluer 
les deux logiciels les plus connus, 
L'Impôt personnel d'Informatrix 
2000 et impôt Vizion de Dolmen, 
dont les dernières versions sont 
maintenant disponibles. 

Carolyn Trudeau, directrice gé­
nérale d'une fondation, Richard 
Côté, CGA, et Michel Quesnel, 
également CGA, ont gentiment 
accepté de comparer les logiciels 
en effectuant leurs propres décla­
rations d'impôt 

L'installation 
Première constatation : les logi­

ciels sont offerts uniquement en 
format DOS ( dans le cas d'Infor­

matrix 2000 ) et Windows. Les 
propriétaires de Macintosh de­
vront vraisemblablement conti­
nuer à faire leurs déclarations 
d'impôt à la mitaine. Les deux 
compagnies proposent une ver­
sion CD-ROM, et Impôt Vizion a 
été optimisé pour Windows 95. 
Seconde constatation, dans tous 
les cas, les logiciels se sont instal­
lés en un tournemain. Les deux 
offrent un service à la clientèle et 
fournissent des formulaires à im­
primer approuvés par les ministè­
res du Revenu. 

L'environnement Windows 
s'est avéré assez déroutant pour 
les adeptes de DOS comme Mi­
chel Quesnel et Carolyn Trudeau, 
qui ont trouvé le langage des fe­
nêtres plutôt complexe. « Si l'on 
tient compte du temps passé à 
comprendre les directives, à se fa­
miliariser avec les options, à sui­
vre pas à pas les conseils, c'est à 
se demander si tout ça en vaut la 

Îeine ! » a fait remarquer M m c 

rudeau. 

Les entrailles 
Puisque le nerf de la guerre se 

situe dans les entrailles des logi­
ciels, ce sont les petits détails qui 
ont frustré le plus nos testeurs. 
Car vérification faite, les deux lo­
giciels réussissent assez bien à ai­
der le contribuable à remplir ses 
formulaires d'impôt en vérifiant, 
validant et optimisant ses décla­
rations. C'est ce qui avait séduit 
M^c Trudeau, qui en était à sa 
première expérience avec des lo­
giciels sur l'impôt. Mais cela n'a 

pas été d'une simplicité absolue 
même pour les deux comptables 
qui en ont vu d'autres. 

MM. Quesnel et Côté utilisent 
depuis plusieurs années des logi­
ciels conçus pour les bureaux de 
comptables et ont donc acquis 
une certaine aisance dans le do­
maine. « Mais ce n'est pas évi­
dent, affirme Richard Côté, sur­
tout dans le cas d'Impôt Vizion, 
qui semble plus complexe que le 
logiciel d'Informatrix 2000. » 
Même réaction chez Michel 
Quesnel, qui a trouvé Impôt Vi­
zion chargé, difficile à compren­
dre et, malgré toute l'intelligence 
fiscale présente dans ce logiciel, 
peu convivial. Carolyn Trudeau a 
passé cinq heures et demie dans 
Impôt Vizion et n'a jamais pu im­
primer ses documents. L Impôt 
personnel a exigé moins de deux 
heures et tous les documents, aus­
si bien ceux de son conjoint que 
les siens, ont pu être imprimés. 

Certaines caratéristiques ont 
laissé les testeurs perplexes. 
€ Quand on fait une erreur dans 
Impôt Vizion, constate Richard 
Côté, on n'a pas d'autre choix 
que de quitter le logiciel et d'y 
revenir en le redémarrant. C'est 
frustrant et avec un 386, ça prend 
un temps fou. » C'est pourtant le 
processeur minimal que recom­
mande le fabricant. 

Carolyn Trudeau a voulu rajou­
ter les noms de ses enfants sur la 
déclaration de son conjoint après 
avoir quitté cette application. 
Elle n'en a jamais été capable. 
Après maintes tentatives, elle a 
créé un nouveau feuillet tenant 

compte cette fois de toute la fa­
mille. Ce n'est pas le cas de L'Im­
pôt personnel, où Michel Quesnel 
a pu aisément revenir en arrière. 
Aussi, ce logiciel avise dès le dé­
but s'il y a erreur dans le numéro 
d'assurance sociale du contribua­
ble. Dans Impôt Vizion, l'erreur 
est affichée au moment où l'utili­
sateur demande une optimisation 
du dossier, après avoir rempli les 
dossiers. 

L'ourson Berny 
La fenêtre d'aide de Impôt Vi­

zion où vit Berny, un petit ourson 
qui mène pas à pas les débutants, 
s'est avérée plutôt frustrante pour 
Mme Trudeau. « Les directives 
sont trop courtes et quand on 
choisit cette option, la fenêtre 
reste affichée tout au long des 
procédures. Impossible de la faire 
disparaître. 

Les modes d'emploi sont bien 
faits mais celui d'Impôt Vizion, 
malgré les textes aérés et les 
nombreuses illustrations, contient 
peu d'informations. 

Nos testeurs finalement ont 
préféré L'Impôt personnel en rai­
son de menus détails qui facili­
tent la navigation. Mais pour ce 
qui est de la simplicité, on repas­
sera. Tous ont constaté que mal­
gré les promesses, il est nette­
ment préférable de posséder une 
certaine aisance dans la fiscalité 
et dans l'informatique et, surtout, 
beaucoup, beaucoup de temps. 

« Et si tout échoue, ont affirmé 
les deux CGA, rien ne vaut l'aide 
du comptable ! » 

Le fisc et le matériel informatique 
IXI • Le Québec compte près de 500 

travailleurs autonomes qui, comme 
tout les autres contribuables, ont un 
rendez-vous annuel avec le fisc. De par 
leur statut, cependant, ils peuvent 
déduire tout ce qu'ils jugent essentiel à 
leur travail. 

Tout ce qui est relié au travail, 
directement ou indirectement, peut 
être déduit lors de la préparation des 
déclarations d'impôt fédérales et 
provinciales, explique Pierre Bertucat, 
éditeur du magazine L'Autonome, 
publié six fois par année. 

Est-ce que ça sert à mon travail, en 
partie ou en totalité ? Par exemple, est-
ce que l'ordinateur à la maison sert 
pour le travail et dans quelle 
proportion ? Pour un travailleur 
autonome, plusieurs dépenses sont 
admissibles, dont le matériel 
informatique, l'ordinateur et les 
logiciels. On peut déduire la totalité 
des frais encourus s'ils sont reliés 
uniquement au travail autonome. 

Si un ordinateur a été acheté pour 

fins de travail, il 
peut être amorti. 
Les règles sont 
quelque peu diffé­
rentes à Ottawa 
et à Québec. Le 
g o u v e r n e m e n t 
provincial permet de réclamer 100% 
du coût de l'ordinateur dès la première 
année de l'achat. On peut aussi 
l'amortir sur quelques années, au 
choix. 

Au fédéral, jusqu'au tiers du coût 
d'achat peut être amorti la première 
année, explique Michel Lanteigne, 
associé et fiscaliste pour la firme de 
comptables agréés Caron Bélanger 
Ernst & Young. 

Ce pourcentage est soumis à la règle 
du demi-taux la première année. Par 
exemple, sur un ordinateur de 3000 S, 
on peut réclamer 450 S, c'est-à-dire le 
maximum ou 30 % ( on peut demander 
moins ) de 3000 $, ou 900 $, somme 
qui est ensuite divisée par deux pour 
respecter la règle du demi-taux. La 
deuxième année, on déduit 30 % de la 
valeur résiduelle de 2550 $, soit 765 $, 

M A T É R I E L 

et ainsi de suite 
jusqu'à ce que le 
coût soit 
complètement 
amorti. 

Ces règles 
s'appliquent aussi 

à la micro-entreprise. U est primordial 
de conserver toutes les pièces 
justificatives. On n'a pas besoin 
d'annexer ces documents aux 
déclarations d'impôt mais il faut les 
avoir en cas de contrôle, surtout pour 
le travailleur qui gagne 30 000 $ et 

Îlus et qui a un numéro de TVQ et de 
PS. 
En ce qui a trait aux logiciels, la 

règle est la même pour les deux ordres 
de gouvernement, un taux 
d'amortissement de 100 % étalé sur 
deux ans ou plus. 

Ou'arrive-t-il si l'ordinateur est 
vendu avant d'être complètement 
amorti ? La perte ou le gain, plutôt 
rare pour ce type d'équipement, 
peuvent être déclarés. Par exemple, le 
même ordinateur de 3000 S est vendu 

deux ans après l'achat pour 1200 $. On 
doit donc déduire du coût d'achat 
l'amortissement de la première et de la 
deuxième année ( 450 S et 765 $ ) ainsi 
que le prix de vente. La perte de 585 $ 
est admissible. 

Si le matériel informatique est loué, 
on peut demander 100 % des coûts de 
location. Ceux et celles qui ont un 
statut de travailleur autonome peuvent 
déduire les frais de bureau à domicile, 
en tenant compte bien sûr de sa 
superficie par rapport à la résidence. 

Les frais d'abonnement à Internet 
constituent une dépense admissible en 
autant que la preuve peut être faite 
que le réseau est un outil de travail. 

M. Bertucat suggère de consulter un 
comptable, qui est lui-même un 
travailleur autonome, ou un comptable 
qui connaît bien ce domaine 
particulier et peut aller chercher le 
maximum des dépenses admissibles. 
Chaque cas est particulier, dit-il. Dans 
le doute, c'est le gros bon sens et le 
comptable qui auront le dernier mot. 

Le nouveau spectacle du 

CIRQUE DU-SOLEIL. 
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Discrimination à l'endroit des gays : des 
efforts louables des organismes publics 
• W I U M K - C t J m P E l O C T I B 

• Les organismes publics et pa-
rapublics québécois ont fait des 
efforts louables depuis deux ans 
pour lutter contre la discrimi­
nation à l'égard des gays et les­
biennes, estime la Commission 
des droits de la personne. Voici 
donc venu le temps d ' en t re ­
prendre le système d'éducation, 
rép l iquent les homosexuels , 
afin que les enfants sachent , 
par exemple, que Michel-Ange 
n'était pas nécessairement hété­
ro... 

« Depuis le r a p p o r t de la 
commission, en 1994, avec tou­
tes ses recommandations sur 
des moyens de lutter contre les 
d i sc r imina t ion , il y a eu de 
bons changements. LA grande 
réussite, c'est nos relations avec 
la police et la justice », explique 
Michael Hendricks, coordonna-
teur de la table de concertation 
des lesbiennes et des gays du 
Montréal métropolitain, princi­
pal porte-parole de la commu­
nauté homosexuelle montréalai­
se. 

« Ce qui demeure u n gros 
zéro, ajoute-t-il, c'est l 'éduca­
tion. » 

Le temps est venu, croit-t-il, 
d'enseigner aux enfants que Mi­
chel-Ange, par exemple, n'était 
pas nécessa i rement h é t é r o ­
sexuel , ni Léonard de Vinci 
d 'a i l leurs , explique M. Hen­
dricks. 

À New York, il y a trois ans, 
la commission scolaire avait es­
sayé d'aborder la question en 
distribuant dans les écoles des 
livres pour enfants destinés à 
montrer la réalité homosexuel­
le. L'un d'eux s'appelait Heather 
a deux mamans et demeure au­

jourd'hui le symbole d'une tem­
pête poli t ique monstre qui a 
fait tomber bien des têtes. Des 
parents- ou t rés , cons idé ran t 
qu'il s'agissait de « propagan­
de », avaient en effet mené avec 
succès une vaste campagne con­
tre le livre. Le débat, qui a pris 
une a l lure na t iona l e , s 'étai t 
éteint avec le retrait total des 
ouvrages. 

« Oui c'est un sujet étincelle 
qui peut déclencher de gros dé­
bats politiques. Mais il faut ab­
solument changer le curriculum 
scolaire pour que la société et 
l'histoire ne soient pas présen­
tées uniquement comme si tout 
le monde était hétérosexuel » t 

explique M. Hendricks. 
Le sujet est crucial, croit-il, 

d'abord parce que la fin de la 
discrimination passe par l'édu­
cation, mais aussi parce que se­
lon une étude menée par le Dé-

ta r t e m e n t d e la San t é des 
tats-Unis, 40% des suicides 

chez les adolescents sont causés 
par leurs difficultés à accepter 
leur or ientat ion sexuelle. M. 
Hendricks est lui-même passé 
par là. « Il faut que tous les jeu­
nes sachent qu'il y a une place 
pour eux dans la société », dit-

Mais hier à la conférence de 
presse de la Commission des 
droi t s de la personne et des 
droits de la jeunesse du Québec, 
il n'a pas été question d'éduca­
tion. 

La conférence avait en effet 
pour but de faire une évalua­
tion des suites qui ont été don­
nées aux recommandations que 
la commission a faites en 1994, 
à l'issue d'une série d'audiences 
publiques sur la discrimination 
contre les gays et les lesbiennes. 
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La commission avait alors 
choisi de ne parler que de trois 
sujets : la discrimination dans 
la santé, les relations avec la 
police et la législation québé­
coise. 

Après presque deux ans, elle 
observe que bon nombre d'or­
ganismes ont fait de gros effort, 
comme les ministères de la Jus­
tice et de la Santé, la police de 
la CUM et la Ville de Montréal. 
La commission déplore cepen­
dant l attitude des universités et 
des cégeps, qui n'ont même pas 
répondu aux quest ions de la 
commission quand elle a cher­
ché à savoir ce qui se passait de 
leur côté, explique Fo Niemi, 
commissaire. 

La commission dit aussi avoir 
pris connaissance avec grand 
intérêt du projet de loi 133 dé-

ftosé juste avant le départ de 
acques Parizeau, qui interdirait 

notamment la discrimination 
con t r e les couples du même 
sexe dans les domaines des as­
s u r a n c e s , des r en t e s et des 
avantages sociaux. 

Mais à Montréal, ce qui de­
meure le plus frappant, expli­
q u e M. H e n d r i c k s , c 'est le 
changement dans les relations 
avec la police. Les patrouilles à 
pied ont été augmentées dans le 
village gai et tout le travail au­
près de la communauté a été 
concentrée au poste 33 où les 
policiers ont été particulière­
ment sensibilisés. « Maintenant, 
tout le monde se parle sur une 
base régulière », explique Mi­
chel Sarazin, inspecteur-chef du 
poste 33. 

Mais ce ne sont pas toutes les 
municipalités ni tous les corps 
policiers du Québec qui ont été 
aussi efficaces, précise la com­
mission. 
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Demande d'enquête sur la mort 
de deux Montagnais... il y a 19 ans 
• La Ligue des droits et libertés 
et des familles autochtones de la 
région de Sept-îles ont réclamé 
hier l'ouverture d'une nouvelle 
enquête sur la mort jugée sus­
pecte de deux jeunes Monta­
gnais, survenue il y a près de 19 
ans sur la rivière Moisie à une 
époque de grandes frictions en­
tre Blancs et Indiens au sujet des 
droits de pêche. 

La p r é s iden t e de la Ligue» 
Mme Lucie Lemonde, a deman­
dé au ministre québécois de la 
Justice, Paul Bégin, d ' insti tuer 
une nouvelle enquête sur les cir­
constances de ce drame qui avait 
été qualifié de noyade acciden­
telle lors d'une enquête du coro-
ner tenue en septembre 1977. 

La porte-parole du ministre 
Bégin, Mme Jacqueline Aubé, a 
renvoyé hier la demande d'en­
quête au ministre de la Sécurité 
publ ique» Rober t P e r r e a u l t . 
« Puisqu'il y a eu un rapport du 
coroner dans cette affaire, cela 
relève de la Sécurité publique », 
a-t-elle fait valoir. 

De nouveaux fai ts , révélés 
lundi dernier dans un reportage 
de la télévision de Radio-Cana­
da, ont ressuscité les doutes sur 
ce qui s'est réellement passé le 9 
juin 1977 sur la rivière Moisie. 

Dans les jours qui ont suivi le 
voyage de pêche d'Achille Voi­
lant et Moïse Régis, deux Monta-

fnais de Mal ioténam près de 
ept-Iles, on a repéché leurs 

corps dans la rivière Moisie. Une 
enquête du coroner avait conclu 
à la noyade, mais des témoins ja­
mais entendus par le coroner à 
l 'époque ont fait men t ion de 
« faits bizarres », dont la présen­
ce de sang, un élément qu'on ne 
retrouve habituellement pas lors 

de noyades. La Ligue des droits 
et libertés a reçu des appels des 
familles des deux autochtones 
décédés, après le reportage de 
lundi, et a décidé de relancer 
l'affaire. La Ligue avait déjà de­
mandé en 1978, sans succès, la 
tenue d'une nouvelle enquête. 

Cet te e n q u ê t e devra i t ê t r e 
« globale » et concerner aussi 
l 'enquête du coroner de l 'épo­
que, a dit hier Me Alain Arse-
nauit, un avocat agissant pour la 
Ligue. 

Ce fait divers a également atti­
ré l'attention du cinéaste Arthur 
Lamothe, qui a commencé l'été 
dernier le tournage d'un film de 
fiction dont le scénario est basé 
sur la mort violente des deux 
Montagnais, qui étaient âgés de 
20 et 26 ans. 

Des représentants de la Com­
mission des droits de la person­
ne du Québec et d'autres orga­
nismes de défense des droi t s 
assistaient hier à la conférence 

de presse convoquée par la Li­
gue. 

Selon la Ligue, il est fort po*-* 
sible que les deux Montagnais* 
aient fait la rencontre d'agents 
de conservation du ministère du 
Tourisme, de la Chasse et de la 
Pêche, durant leur excursion. 
« Ce qui s'est passé a peut-être 
été une tentative d 'arrestat ion 
qui a mal tourné », a supposé 
hier l 'anthropologue Rémi Sa-
vard, qui avait mené sa propre 
recherche sur ce drame, en 1977. 

Il peut s'agir d 'une « affaire 
Barnabe version Sept-lles », a dit 
M. Savard en faisant allusion à 
l'arrestation par la police de U -
Communauté urbaine de Mon** 
tréal, en 1993, de ce chauffeur 
de taxi resté depuis dans un état 
végétatif à l'hôpital. 

La Ligue cro i t qu ' i l p e u t y 
avoir eu € camouflage » des évé- ' 
nements dans l'enquête de l'épo- * 
que sur la mort des Montagnais. 
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JANETTE. . . TOUT COURT 
, CE SOIR 2 2 h 

L'angoisse ul t ime? La p e u r de mourir, sans contredi t . 
Afin d 'apa iser nos craintes et p o u r tenter d'en c e rne r le positif, 
Jane t te p r o p o s e d 'en parler. Elle reçoit d o n c Luce Des Aulniers, 
une an th ropo logue qui se p e n c h e sur la ques t ion depu is 20 ans, 

et Jean-Marc Parent, un gars obsédé par la mor t bien qu'i l soit le p lus 
vivant d e s humoris tes . Morbide c o m m e sujet d 'émission? 

Jamais d e la v ie! Ce soir, a Janette... tout court. 

| 

• 

S ^ o S e b e c O U V R E Z , V O U S V E R R E ? . 
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Pharmaprix s'attaque de front à l'Ordre des pharmaciens 
jgjMMgg donnai t 

1 La chaîne Pharmaprix s'attaque de 
iront à l 'Ordre des pharmaciens du 
Québec et à son règlement sur l'exerci­
se professionnel qui édicté que le pro­
priétaire d'une pharmacie doit être 
pharmacien... 

Pour se défendre et avoir l'appui de 
« s troupes, le directeur général de l'Or­
dre, Alain Boisvert, convoque une as­
semblée extraordinaire des pharmaciens 
du Québec, le mercredi 28 février, dans 
an grand huîéi île ïVlûùîféâi. 

On a craint depuis deux ans divers 
:oups de bélier contre l'Ordre, dont 
:ertaines des normes font du Québec 
un État unique en Amérique du Nord. 

On a redouté que l'américaine Wal-
Mart conteste sa juridiction. Mais elle a 

plutôt confié ses pharmacies, logées 
dans des locaux loués à l'intérieur de 
ses magasins, à des pharmaciens et non 
pas à des cracks de la vente. 

Avec l'entrée en vigueur du libre-
échange nord-américain, on n'a pas 
écarté la possibilité que le gouverne­
ment de Washington lui-même tente de 
forcer la modification du code de prati­
que professionnelle des pharmaciens 
d'ici pour faciliter l'entrée de chaînes 
américaines. Tous les États de l'Améri­
que du Nord à l'exception du Québec 
acceptent QW de* . ^ n » d'affaires lan­
cent'des pharmacies, quitte a exiger 
dans certains cas, comme l'Ontario, que 
des pharmaciens siègent à leur conseil 
d'administration. 

La pharmacie postale ontarienne Me-
ditrust, après l'avoir fait au Nouveau-
Brunswick, s'implante de son côté au 

Québec, ayant réussi à passer au travers 
des mailles de l'Ordre avec l'aide du 
pharmacien Marcel Dubuc, à la tête de 
la compagnie associée locale. 

Puis, tout à coup, la firme québécoise 
des 67 Pharmaprix, filiale du groupe 
ontarien des 660 Shoppers Drug Mart, 
propriété du géant Imasco-Imperiai To­
bacco, de Montréal — contrôlé par 
B.A.T. Industries, de Londres — , fonce 
à son tour dans la barrière réglementai­
re de l'Ordre. 

« On attend beaucoup de monde le 
Ofi i « — — A U : , D . . : ». i 

dre a le support de toutes les autres 
chaînes de pharmacies ( Coutu, Es­
saim ) , sauf de Cumberland, qui n'a dit 
mot. » 

C'est la deuxième fois que Pharma­
prix tente de tasser l'Ordre. Pharmaprix 
« fut condamnée, au pénal » , après la 

violation en 89 de l'article 27 de l'Or­
dre sur la propriété d'une pharmacie. 

Le directeur Boisvert raconte que 
l'assaut d'aujourd'hui débute avec le 
pharmacien Yvan Lamontagne, qui 
plaide coupable devant l'Ordre pour 
surfacturation de plus de 500 000 $ de 
médicaments à l'assurance-maladie, 
pour négligence dans le contrôle du tra­
vail d'un technicien et de la distribu­
tion de la métadone. 

Ce médicament — qui n'est pas de la 
simple aspirine — est un stupéfiant, dé-

cation des héroïnomanes. € C'est un 
narcotique aussi puissant que l'héroïne 
et, en outre, d'une pureté plus grande 
que dans la rue » , pour ceux qui vou­
draient l'utiliser comme drogue. 

Après les aveux du pharmacien La­
montagne, la Régie utilise la compensa­

tion pour récupérer 250 000 $ jusqu'ici. 
Puis M. Lamontagne déclare faillite et 
un syndic de l'Ordre prend en main 
l'administration de sa pharmacie. 

Mais le pot-aux-çroses, c'est que M. 
Lamontagne plaide aussi coupable 
d'avoir été un prête-nom de Pharma­
prix à la tête de « sa » pharmacie. L'Or­
dre poursuit donc Pharmaprix, le vrai 
propriétaire, qui se retourne et conteste 
l'article 27. 

Si Pharmaprix gagne, dit M. Boisvert, 
seul M. Lamontagne écopera. Son avo­
cat suggère une radiation de 18 mois, 
îjéjà en fa i l l i t e , il doi t toujours 
250 000$ à la Régie. 

Yvan Lamontagne avoue aujourd'hui 
ne pas avoir été le vrai propriétaire de 
« sa » Pharmaprix, ouverte le 31 mai 89, 
et qui vendait si facilement de la méta­
done. « C'est particulièrement préoccu­
pant » , conclut Alain Boisvert. 

Les omnipraticiens veulent 
une hausse des tarifs 
pour les visites à domicile 
de la Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Les médecins omnipraticiens 
ne veulent pas avoir l'impression 
de financer le virage ambulatoi­
re dans les soins de santé et c'est 
dans cet esprit qu'ils tentent 
d'amener le gouvernement à ré­
viser à la hausse le tarif ( 38 S ) 
pour une visite à domicile. 

Même s'ils viennent de signer 
une entente de trois ans avec le 
ministère de la Santé, les méde­
cins estiment qu'il y a moyen de 
réévaluer les dispositions tarifai­
res à l'intérieur de l'enveloppe 
budgétaire fermée de 904 mil­
lions de dollars de manière à ob­
tenir satisfaction. 

C'est ce qu'a indiqué, hier 
dans une rencontre de presse, le 
nouveau président de la Fédéra­
tion des médecins omniprati-
cienj, le Dr Renald Dutil, qui 
participe avec environ 350 collè­
gues à un congrès de formation 
médicale sur la gériatrie. 

Les participants accordent 
beaucoup d'attention aux pro­
blèmes des personnes âgées qui, 
de l'avis du D r Dutil, sont très 
inquiètes de tout le branle-bas 
occasionné par la réforme du ré­
gime de la santé. 

Le virage ambulatoire touche 
particulièrement les gens du 
troisième âge, qui représentent 
une bonne partie de la clientèle 
visée et qui, pour les médecins, 
constituent 85 % des personnes 
visitées à domicile. 

Or, le tarif de 38 $ par visite 
parait insuffisant aux médecins. 
« Une visite dure en moyenne 
une heure. Trouvez-moi un au­

tre professionnel ou un homme 
de métier qui ira chez vous à ce 
prix-là, a dit le I > Dutil en pré­
cisant que le coût d'un acte mé­
dical en clinique varie entre 14 $ 
et 50 $, soit en moyenne 40 $, et 
le médecin n'a pas à se déplacer. 

Les médecins, a dit le D r Du­
til, ne sont pas pris au dépourvu 
par le virage ambulatoire puis-

?u'ils effectuent déjà environ 
00 000 visites par année. Un 

peu moins que la moitié des 
7000 omnipraticiens, soit quel­
que 3000, se rendent régulière­
ment dans des maisons pour soi­
gner des personnes, en grande 
majorité des personnes âgées. 

Les médecins n'auraient pas 
objection à intensifier les visites, 
selon l'évolution du virage am­
bulatoire, mais ils exigeraient 
une rémunération leur apparais­
sant plus adéquate. 

La Fédération continue, en 
tout cas, de discuter de cet as­
pect de la réforme avec le minis­
tre Rochon et elle espère en ve­
nir à un accord d'ici la fin de 
l'année en vue d'un réaménage­
ment de l'enveloppe budgétaire. 

Un des principaux problèmes 
soulevés pendant ces deux jours 
de congrès a trait à la consom­
mation des médicaments par les 
personnes âgées. Le coût que ce 
programme occasionne au gou­
vernement est de l'ordre de 800 
millions de dollars annuelle­
ment, ce qui parait trop. 

La Fédération sera entendue 
le 5 mars en commission parle­
mentaire pour tenter de trouver 
une solution à ce problème de la 
surconsommation de médica­
ments. 

PHOTO MICHEL CRAVEL, U Presse 

Contre la réforme tfe l'assuranee-cfrôntaçte 
Des manifestants ont dénié hier matin me Notre-Dame, devant les bureaux montréalais de la ministre fédérale de la 
Citoyenneté et de l'Immigration, Lucienne Roolllard. Ils protestaient contre le plan de réforme de I assurance-chômage. 
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freie o^witutâtroflfi minimal peyobles 6 l'ochot. 

® NOS BAS PRIX DE TOUS LES JOURS 

m *% 

t 

* m 

• 7 

4 

V I D E O A U D I O 
r 

'• S 9 

JVC 
26" STÉRÉO 4 TÊTES HI-FI 

T É L É C O M M A N D E 
P L E I N E PORTEE 
• 26* stéréo couleur 

A pRIX CHOCI 
• TÉécorrimandt 

Jntree A/Y sotte 
oudio vonoble 

n t n > n • 

M A G N É T O S C O P E À C H A R G E M E N T C E N T R A L 
• Afftcnoge de programmation 
• Compteur en temps réel 
• Syntonisateur 161 canaux adopté ou cotte 

0 I 4 0 I I M 4 9 9 -
4 2 È 0 2 U 2 298 

TOSHIBA 
TÉLÉ STÉRÉO 
30" 

MAGNAVOX TOSHIBA 
TÉLÉVISEUR 35" MAGNÉTOSCOPE A 4 TÊTES 

I M A G E S U R I M A G E 

in variai 
• Résolution 0e 

700 lignes 
• Teiecommonde 

universelle 
• Sous-titre 
• Son «surround» 

MTOlOttf M t i O 1098* 

É C R A N E N V E R R E 
F O N C E E 
• Regiage du volume 

«Smart Sound* ; 
• teiecommonde 

universelle 
• entrées et sorties 

oudio/video. 
•pnseSVHS 

e» • âm 

te 

! 47999$ 

EFFETS DE R A L E N T I V A R I A B L E S 
• Télécommande universelle ; 
• sélectionnez votre vitesse o" 

automatiquement. 
• pnse A/V sur la foçode. 

CMT0246I M-MI 278 

CINÉ-
MAISON 
46" 

TOSHIBA 

• Stéréo 
• Commande 

universelle 

• g * " , i n i C U M » 
46727 03601091 

TÉLÉVISEUR 
STÉRÉO 48" 

IMAGE SUR IMAGE 
• Houi contraste avec 

pro)ectlon par 
transparence ; 

• écran avec champ de 
profondeur 0 hout 
contraste. 

8 4 9 $ ~ c ~ 

MAGNÉTOSCOPE A 4 TÊTES 

EFFETS S P É C I A U X 
• Syntonisoteur à 181 conoux. 
• Reperogo numérique et oalayoge des pubUcttés ; 
• prooommation 01 écran et 

p u » * » . O T I T E S 

2949-
OMSTSeï 244 m 

A MITSUBISHI 
ÉCRAN FONCÉ 
35" 
35 D E H A U T E 
QUALITÉ D U 
C H E F DE FILE 
A P R I X S U P E R B E 
• Resolution 640 lignes 
• 2 hout porteurs sur 

TÉLÉVISEUR 
STÉRÉO 25" 

Écran foncé 25" 
vous pouvez regarder 
2 conoux en même 
temps. 
son stéréo; 

4 TÊTES H I F I 
S T E R E O 
• Télécom monde 

muf»i-marques 
• Fonction d index VHS 
• 4 têtes pour effets spéciaux 
• Mode* a enorgemént • 

centrai 
M ««417 

MAGNETOSCOPE 
VALEUR EXCEPTIONNELLE 
• lôlconoux 

364 

• • [ D O L B Y SURROUNOl 

P R O • L O G I C 
Clarion 

DOLBY PRO-L04rC 
wa»x 2 

watts x 3 en mode PRO-LOQC 
wattstpar canal en arriére 

)mmonde murti-cnompres 

R A D I O D ' A U T O A M / F M C D 
• Puissance 20 watts par canal ; 
• 2 convertisseurs l -0* D/A ; 
• surecrwnniionnoge 8 x ; 
• 24 stations préréglées, 
• régloo^étearon^ues. 

M I V S M & 3 t002e«S3 298"* ™* 299 -

CARROUSEL À 5 DCs • BLAUPUNKT 
RADIO D'AUTO AM/FM A DC 

CHANGEUR DC AVEC TÉLÉCOMMANDE 
• Cnargement des 5 disques o levant. 
• télécommande 0 27 touchée ; 
• ecron multi-tondions ; 
• surechoetiiionage 8x ; _ 
• «oites-en jouer et changez-les en même temps ; 
• mémoire progrommoWé. 

FAÇADE AMOVIBLE 
• 20 watts par canal ; 
• voiume électronique, réglage de la tonalité et de la 

01I2J4OI X O 4 0 U 159"* 

T e c h n i c s » 
CHAINE STÉRÉO 
240 WATTS 

• circuits classe «H» ; 
• changeur a 5 DCs . 
• tetécomrnonde ; 
• rnognotocossefte 

double ovec Wivereton 
outomonque. 

• meuble non metus 

balonct; 
• réglage du son ; 
• programma** de 18BA76AM. 

«9731106 
349-» 

ENSEMBLE COMPLET AVEC CHANGEUR 6 DCt 
• Moute puteeonce 4 x 35 

ies 
Ç 8 9 9 9 S 

T e c h n i c s 
C H A N G E U R 6 D C 
• Modelego enorgemer 

surjq tocode 

o»cnoge des conoux. 

• PrtMrommolon 
1 orV8 ernw»ons 

• Beaucoup plus 

SOPEt PttX CMOCI 
oseeiiiT 1798 $ 

ers ueu 
5 9 9 -

ei 178* 
TELE 13" VALEUR SUPERBE 
T É L É V I S E U R 

I L E U R 13" A V E C 
L É C O M M A N D E 

• CapocnelSl conoux 
• Amchoge des conoux 
• Mtmjtene 
• Regioge ot 

S7HIU3* 

mm 
e Téeecoenmanee) 
• hociooe 

24 heves 
• tous-titre* 

C I T I Z E N 
TÉLÉVISEUR COULEUR i r 
• AAcnoge du menu. 
• télécommande 

mutN-tondons ; 
1B1 

249 -

A MITSUBISHI 
O SSTÎSIO AVEC S O N 

«27240WT 
CJML240 

C a i i o n 
CAMÉSCOPE 8 MM 
• Vtoeur couleur loote (femptoi 
•zoom 12 x ; 

47999s 

C A M E S C O P E FACILE 

J V C 
C A M É S C O P E V H S - C 
A V E C Z O O M 1 2 X 

6 2 8 $ 

CAMÉSCOPE HAUTE 
PERFORMANCE 8mm 

•ârioBffr* 
• Douotooe 

o^KvMdéo 
•Zoom 

nurrtertoue 24X 
* Tétecommonde 

muRi-toncfton 
• H » 

ss?̂  779"* 

de rotolon 
Dtsc-

Lecture oieoéotre 

Système nurnértQUé de 

0 C e r w m V c q a ! 

giego^So^ 1 7 1 ' 
tout p^redfmuSque 

• S o n K e t e t c l o l r ^ ^ 

•te ouaein 

C l a i i o n 
SYSTÈME 
POUR AUTO 
• AM/FM 

10 699"* 

• 4 oonomj 
u n m w w w •houM>Qrtetj»S1M* 

269 m 

S47SI1I0 Me 1100 

irmieo sseist 

199m 

0 

PORTATIF A DC 
CHARGEMENT SUR 
L£ DESSUS 
• Syntonr 

AM/FM 
• operotlon AC/DC ; 
• pose pour écouteurs 

ÉLECTRO­
MÉNAGERS 

ÉPARGNEZ 
JUSQU'À 

4 5 0 $ 

à l 'achat 
de 5 morceaux 

d ' é l e c t r o m é n a g e r s 
cette fin de semaine 

seulement. 
* Détai ls en m a g a s i n . 

GENERAL ELECTRIC 

• « 

3 

329^ 
MAGNAVOX 
ytMi riiikiff 
COMêXlTE 
• Chonoeur 3 DCs ; 
• écoutez les CO» et 

jouer en même 

J V C 
PORTATIF A LECTEUR 
DC 3 PIÈCES 
• LedNurOCâ' 

199" 199" 
P a n a s o n i c 

te 

5P*f Prix 1599$ 
- 2 3 0 $ 

1369* 
RÉFRIGÉRATEUR BLANC SUR BLANC 
• 18 1 pi eu e 4 tetXenes en verre ejustebies • 3 nydrateurs 
transparents e becs ajustables dans la porte 

CUISINIÈRE ÉLECTRONIQUE 
• nouveaux éléments pivotants, permet un nettoyage facile 
e horloge électronique avec minuterie et programmation 
• Diane sur blanc • porte en verre, facile a nettoyer 

W H I R L P O O L 
RÉFRIGÉRATEUR 
22 Pl. CU. ^ 
CÔTE À CÔTE - t * 

m 
AVTC DISTRIBUTEUR 
D'EAU ET DE GLAÇONS 

1 * T 
Tooiettes réglables 
enverra * s * i S 

• Hydroleurs transparents 
• Contre porta û 

compartiments 
tormat gallon ( INSTANTANÉE 

• Blanc sur blanc V ^ D E 200 

ooiftun 1699 w 

E N S E M B L E 
L A V E U S E / S E C H E U S E 

i 
1 

LAVEUSE 449^ 
• Gronde oqpoctté et très robuste, 
• 2 cycles. 2 températures de lavage et nnçoge 

SÉCHEUSE 349^ 
• Grande copoert» et très robuste ; 
• firtre à charpie facile o nettoyer j 
• gronde ouverture. mm • 
}i»si neoiaeon i W 5 3 2 E B M Ê * H / 

• 

a* /*_ m 

4 

f G E N E R A L E L E C T R I C 

e ^ 
-» • 

'a • 

389 m 

REMISE 
JUSQU'À 80: 

À L'ACHAT D'UN 
ÉLECTROMÉNAGER 
PRÉSÉLECTIONNÉ 

Détails en maqasln 

11991 

À 5 D C t 1 

4 7 9 -

F U T U R E S H O P 
— H r P i - R - M - N T - R I DE L ' E L E C T R 0 N I Q U E 
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Bouchard devra oublier 
son discours néo-libéral 
SU veut Jouir de l'appui des enseignants 
P I E R R E APRIL 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Si le nouveau premier minis­
tre Lucien Bouchard souhaite 
jouir de l'appui du monde de 
l'enseignement dans la mise en 
place d'un nouveau pacte social 
au Québec, il devra oublier son 
discours néo-libéral et s'abstenir 
d'endosser toute nouvelle réduc­
tion des budgets dévolus à l'édu­
cation. 

Cette mise en garde a été faite 
à Québec, hier par la présidente 
de la Centrale de l'enseignement 
du Québec Lorraine Page au 
cours d'une rencontre de presse 
destinée à donner le ton au Con­
grès extraordinaire de la CEQ. 

« Si c'est sur des bases néo-li­
bérales, a-t-elle dit, c'est sûr qu'il 
n'y aura pas de pacte social. 
Nous, on dénonce ces tendances 
depuis des années. Pour qu'il y 
ait un pacte il faudra qu'on y re­
trouve les critères d'équité et de 
justice. Au cours de la dernière 
année, le gouvernement a laissé 
entendre qu'il voulait se démar­
quer par rapport à cette tendan­
ce ( . . . ) Il l'a dit, il doit mainte­
nant le faire. » 

Les rumeurs de coupes addi­
tionnelles de 400 millions $ dans 
les budgets de l'Éducation ont 
aussi permis à Mme Page d'aver­
tir sérieusement M . Bouchard 
que les enseignants ne se con­
tenteront pas des seuls discours 
sur la place primordiale de 
l'Éducation dans la société qué­
bécoise. Ils s'attendent à des ges­
tes concrets qui démontreront le 
sérieux de ses propos. 

« Ç a f a i t p l u s d e 
l ,250 milliard $ que l'on coupe 
dans le secteur de l'Éducation 
depuis le début des années 1980, 
a précisé Mme Page. Les besoins 
de la population étudiante se 

Lorraine 
Page 

sont diversifiés et accrus. On 
doit intégrer des élèves immi­
grants et en difficulté. On a un 
taux de décrochage trop élevé. 

« Lorsqu'on dit que l'Éduca­
tion est une priorité et qu'on an­
nonce d'autres coupes aussi im­
portantes, a-t-elle poursuivi, on 
fait preuve d'inconséquence et 
d'irresponsabilité. » 

Maintenant 
que les ensei-
g n a n t s o n t 
e u x - m ê m e s 
proposé une 
opérat ion de 
dégraissage de 
100 millions $ 
dans leurs con­
ventions col­
lectives, il ne 
faut pas que le 
gouvernement 
s'attende à ce 
qu'ils en rajou­

tent, a prévenu Mme Page. 
« Dans nos conventions collec­

tives, a-t-elle dit, c'est fini-là. On 
vient de terminer les négocia­
tions et nos conventions vont 
jusqu'en 1998. Nous avons déci­
dé des sacrifices que nous som­
mes prêts à faire. » 

De toute évidence, la prési­
dente de la CEQ combattra tou­
te tentative du gouvernement 
Bouchard de sabrer davantage 
les services aux élèves. Si elle 
constate que les coupes attei­
gnent « l'ampleur des rumeurs 
qui circulent présentement, nous 
serons les premiers sur la ligne 
d'opposition et de protestation 
parce que cela n'a pas de sens » , 
a-t-elle averti. 

Au cours de leur Congrès ex­
traordinaire de quatre jours, les 
1000 délégués de la CEQ discu­
teront des grands enjeux soule­
vés par la tenue des états géné­
raux sur l'éducation. 

: BOUTIQUE 
Z SPÉCIALITÉ: SKI DE FOND 

sii SI'OCN^ 

=30 O S 0/o dérobais* 
• LIQUIDATION 
; TOUT DOIT 
- CMC VENDU 

Lim/te: f coupon par dent 
g| Q umne: i coupon p< 

•5% dérobais 
additionnel avec et coupon 

•Offres volides jusqu'où 2 mors 96 

6131, rue Sherbrooke Ouest 

Téi 482-2734 

Tirage du 
96-02-21 

8 3 4 3 8 4 3 4 6 4 7 

Numéro complémentaire.-. 

GAGNANTS 
6/6 4 
5/6+ 7 
5/6 365 
4 /6 15 323 
3/6 263 573 

LOTS 

583 802,80 $ 
100 080,40$ 

1 535,50 $ 
70,10$ 

10$ 
ventes totales: 16 235 894,00 S 
Prochain gros lot (approx.): 2 500 000,00 $ 
Prochain tirage: 96-02-24 

FHtrci Tira9e du 

l îHi lA* 96-02-21 
NUMÉROS LOTS 

524018 100 000$ 
24018 1 000 $ 
4018 250 S 

018 50 $ 
18 10$ 
8 2 $ 

FHtrci Tira9e du 

l îHi lA* 96-02-21 
NUMÉROS LOTS 

524018 100 000$ 
24018 1 000 $ 
4018 250 S 

018 50 $ 
18 10$ 
8 2 $ 

KPT ' l lM 1 ] Tirage du FHtrci Tira9e du 

l îHi lA* 96-02-21 
NUMÉROS LOTS 

524018 100 000$ 
24018 1 000 $ 
4018 250 S 

018 50 $ 
18 10$ 
8 2 $ 

1 2 5 JL ISL 

2Q 25. 21 2a 13. 
32 4 Î 4 Z 52 5 7 

5 8 6 1 6 5 6 9 7 0 

T V A , LE R E S E A U D E S T I R A G E S DE L O T O - Q U E B E C 

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. 
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

Le Sa lon de la 

Moto * Montréal 

23-24-25 février 96 
Palais des Congrès de Montréal 

DÉCOUVREZ LES NOUVEAUTÉS 
EXTRAORDINAIRES DES 

L MANUFACTURIERS DANS 
\ LE PLUS GROS SALON 

MOTO AU CANADA! 

B.M.W, Buell, Ducati, 
Harley-Davidson, Honda, Kawasaki, 

Suzuki, Triumph, Yamaha. 
Tourisme, sport, custom, "trikes", sentier, motocross» V.T.T. 

• Accessoires et vêtements spécialisés 
• Super spectacle "Mode-Moto et Magie" CKOI-FM. 
• Motos antiques, modifiées et personnalisées. 
• Tirage d'une moto Harley-Davidson 96. 

Ad mitai on: 

$ 0 , 5 0 

e>sS 
Spécialistes sur place: manufactuners, distributeurs, concessionnaires, 

clubs, associations, chrome, peinture, assurance, écoles de conduite,  
ateliers de réparation, assistance routière...et plus! 

Vendredi 23 février 
de 14h a 22h 

Samedi 24 février 
de 10h à 22h 

Dimanche 25 février 
de 10h à 17h 

Cadi-coton. L'ullurc J ( ; r o 

• 

— 

j}6G\ Sto-( Vilherinc O. • Inirview Pte-Claire • G.ileries d'Anjou 
I e C.irreiour Laval • Mai l Champlain Brossard 

Promenades Saint-Bruno • Centre Kockland • La IMace Vertu 
Entrepôt 20S0-2056, rue Bleurv • IMace Ste- loy, Québec 

No. I 1, me York. Ottawa 

Le service 
téléphonique par 

satellite Glentel est arrivé. Vous 
pouvez maintenant envoyer ou 
recevoir des appels, surveiller votre 
courrier électronique et transmettre 
des données n'importe où en 
Amérique du Nord. 

Et grâce à notre offre spéciale 
de lancement, ce service révolution­
naire est désormais à votre portée. 

Si VOUS en profitez, vous pourrez 
économiser des milliers de dollars. 

La location du service téléphonique 
par satellite ne coûte que 149,95$ 
par mois. En plus, vous recevrez 
votre branchement sur le réseau, 
240 minutes en prime, sur une 
période de 12 mois sans aucun frais 
de service mensuels, une durée 
d'émission illimitée pendant les fins 
de semaine en 1996 et des appels 
interurbains sans frais n'importe où 
en Amérique du Nord*. Pour moins 
de 5,00$ par jour. 

Mais depéchez-vous car cette 
offre spéciale est valide jusqu'au 15 
mars 1996. 

Pour essayer le service téléphonique 
par satellite Glentel, rendez visite à 
votre détaillant le plus prêt. 

Ou bien appelez le 1-800 GLENTEL 
pour de plus amples renseignements. 

G L E N T E L 
Le service de satellite mobile canadien 

• Basé sur un contrat de 42 mois avec un rachat de 10.00$, selon acceptation du crédit. Paiement initial de 495.00$. Paiements totaux: 6702.90$ • ta*.-
applicables. Un bloc de 20 minutes sur un plan d'une durée de 24 mois est exigé. Durée démission illimitée pendant les fins de semaine à 25c par minutt 
Voyez votre détaillant pour obtenir de ptus amples d'informations. Le reseau satellite MSAT est la prophète de TMI Communications 

Posisat Communication Inc 5891 De Carignan Montréal (514) 254-4530 • Mobilcom 1450 Nobel #16 Boucherville (514) 472-6010 
Mega-Sat 1565 Boul. Lemire Drummondville (819) 478-0851 • Communications Le Rocher Inc 1173 6ieme Avenue Grand-Mere (819) 
538-1707 • Radiotechniques Trans. Mobile Inc 8370 Marius Barbeau Laval (514) 665-6292 • Communications Regui Inc 110 Boul 
Industriel Repentigny (514) 581-4666 • Glenayre Communications 299 Boul. Wilfrid Launer #19 St-Lambert (514) 466-2266 • Glenayre 
Communications 2136, Route 220 St. Elie-d'Orford (819) 564-1275 • Mobilcom 150 Des Jumelles St. Nkephore (819) 472-6010 
Moco Canada (Division Québec) 1999 Nobel Suite 5 Ste-Julie (514) 367-1212 • Communications Le Rocher Inc 2477 Boul. Des 
Recollets Trois-Rivières (819) 371-2424 • Glenayre Communications 5209, Rue St-Joseph Trois-Rivières (819) 379-8686 

*Venez voir le plus important salon de l'habitation 

national 
habitation 

LE S A L O N DE 
L'AMENAGEMENT 

(/itnfuft 

DU 1 e r AU 10 MARS 1996 
AU STADE OLYMPIQUE 

Un cahier spécial 
à ne pas manquer 

demain dans 

r 
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La Goéliche 
incendiée 
• Quatre ou cinq chicots calcinés qui 
avaient été des arbres montaient la 

Îarde sur l'amas de ruines enfumées, 
"est tout ce qui restait au petit ma­

tin hier de la vieille auberge La Goé­
liche» qui a brûlé comme une torche 
dans la nuit à Sainte-Pétronille, sur 
l'île d'Orléans. 

Un homme de 25 ans originaire de 
l'île, Patrick Émond, de Beauport, a 
perdu la vie après être monté réveil­
ler une femme de 49 ans, de Terre-
bonne, seuie ciienie de i auberge, in­
capable de fuir par l ' in tér ieur en 
raison de l'épaisse fumée, Mme Thé­
rèse Giasson est retournée dans sa 
chambre et s'est jetée d'une fenêtre 
du troisième étage, s'infligeant des 
blessures légères pour lesquelles elle 
a été traitée à l'Hôtel-Dieu de Qué­
bec. En fin de matinée, on retrouvait 

'. le corps du jeune gardien de nuit. 
Un spécialiste du laboratoire de 

médecine légale venu de Montréal a 
! commencé son enquête, mais il était 
t rop tôt encore en fin de journée 
pour se prononcer sur la cause de 

: l'incendie. 

Trois hôpitaux contestent leur fermeture 
L É G E R 

• Le Reine-Élizabeth, le Reddy Mémo­
rial et l'Hôpital général de Lachine ont 
en tamé hier au palais de justice de 
Montréal les procédures visant l'annula­
tion du retrait de leur permis, forçant 
la régie régionale de Montréal-Centre à 
venir défendre ses choix. 

Le Reddy Mémorial doit fermer en 
février 97 et le Reine-Élizabeth en sep­
tembre 1996. L'Hôpital général de La­
chine joue pour ainsi dire « sa peau » 
dans les prochains jours puisque son ur-

J ~ : . 

f m 

* % 

chain, le 29 février à minuit, ferme­
ture définitive est prévue pour le 31 
mars. Comme le délai est très court, 
une injonction interlocutoire est égale­
ment demandée au cas où le jugement 
ne serait pas rendu à cette date. 

Le directeur général de cet hôpital, 
Roland Saint-Arnaud, est d 'a i l leurs 
venu expliquer au juge Claude Larou-
che, de la Cour supérieure, que si l'ur­
gence fermait jeudi soir, l 'hôpital de­
vrait fermer à très brève échéance car 
« un tiers des admissions en courte du­
rée provient de l'urgence ». 

Les avocats des trois hôpitaux anglo­

phones, Mes Julius Grey et Michel Syl­
vestre, constestent la légalité des critè­
res utilisés par la régie régionale pour 
arrêter son choix. 

Selon eux, ces critères « arbitraires » 
et « trop rigides » vont à rencontre de 
l'article 451.1 de la Loi sur la santé et 
les service sociaux qui donne le pouvoir 
au ministre de retirer un permis afin 
d'assurer une gestion efficace et effi­
ciente du réseau. 

M. Marcel Villeneuve, directeur gé­
néral de la régie, a été obligé de défen­
dre ses choix, indiquant que la régie ne 
s'était n a e ff\f\lî£& £11 r ê-\îr^ff^i. îAî-

qualité, n! sur les différentes méthodes 
de calcul de l'efficience, pas suffisam­
ment objectives à ses yeux. « On est re­
venu à des critères strictement objectifs, 
des données de consommation. » 

Pour Iulius Grey, il s'agit plutôt d'un 
excès de pouvoir de la part de la régie. 
L'avocat considère qu'elle a agi de ma­
nière « déraisonnable » et à rencontre 
du principe de « justice naturelle », ou­
bliant la qualité des services, les droits 
des patients, des travailleurs, des pro­
priétaires et de la minorité anglophone, 
garantis par la Charte. 

L'avocat de la régie, lean-Marie Lari-

vière, a souligné pour sa part que la fer­
meture des hôpitaux n'est pas un sim­
p l e e x e r c i c e d e c o m p r e s s i o n s 
budgétaires mais qu'il découle de la né­
cessité de transformation du réseau de 
la santé. La fermeture d'hôpitaux a fait 
consensus, a-t-il souligné. « Ce que ces 
trois hôpitaux viennent dire c'est que 
ce n 'es t pas eux qu 'on devrai t fer­
mer... » 

Me Larivère s'est livré à un question­
nement en règle, auprès des directeurs 
des hôpitaux, sur le nombre de lits de 
courte durée dans ces établissements 
f û n » o n t Hç déniontr^r Que certaines de 
leurs statistiques étaient faussées dans 
les documents fournis à la régie. 

Virage ambulatoire 
Le directeur général de la régie, Mar­

cel Villeneuve, a quant à lui expliqué 
au juge Larouche que le système de san­
té exige davantage de ressources dans 
les soins à domicile et la chirugie d'un 
jour ( virage ambulatoire ) et que le rôle 
des hôpitaux n'était plus aussi central 
qu'avant. 

Les procédures reprennent aujour­
d'hui. 

Dénonciations 
à la SPCA 
• Le torchon continue de brûler à la 
Société pour la prévent ion de la 
cruauté envers les animaux ( SPCA ). 
Même si la nouvelle direction de la 
SPCA soutient que tout se passe très 
bien au sein de l'organisme, plusieurs 
ex-membres du conseil d'administra­
tion soutiennent le contraire. 

Hier en conférence de presse, ces 
dissidents ont dénoncé avec véhé­
mence les agissements , voire les 
« manigances », du nouveau direc­
teur. Pierre Bamottî. en place depuis 
août 1994. 

On lui reproche notamment son 
opportunisme disant qu'il s'accapare 
de la SPCA dans son intérêt person­
nel, sans se préoccuper des animaux 
qui représentent pourtant l'objectif 
premier de l'organisme sans but lu­
cratif. 

Selon l'ex-présidente de la SPCA 
de Montréal, Fleurette folicoeur, l'or­
ganisme dirigé de façon non démo­
cratique, est en danger de sombrer. 

« Il faut que les donateurs ouvrent 
les yeux et soient assurés que leur ar­
gent sert effect ivement aux an i ­
maux », a-t-elle dit. 
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POURflOMMES FEMMES 
ET ENFANTS 

'Sauf Le Château, Esprit, Bianca, Rena Rowon, Nygard Collections, Insignia, Levi's", sous-vêtements Joe 
pour hommes. Le choix peut varier selon les magasins. 

1996. 

Attendez-vous à plus 
Les mentions Ord.' ou Était' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Région de Montréal: Anjou: 353-7770, Brossard: 465-1000, LaSalle: 364-7310, Laval: 682-1200. 

Pointe-Claire: 694-8815, Repentigny: 582-5532, St-Bruno: 441-6603, Deux-Montagnes: 491-5000. Ville St-Laurent: 335-7770. 
Région de Québec: Québec: 529-9861, Lévis: 833-4711, Ste-Foy: 658-2121. En province: Aima: 662-2222, Victoriaville-Arthabaska: 357-4000. Chicoutimi: 549-8240. 

Drummondville: 478-1381, Granby: 375-5770, Rouyn-Noranda: 797-2321 ,St-Jean: 349-2651, St-Jérôme: 432-2110, Sherbrooke: 563-9440, Sorel: 746-2508, 
Trois-Rivières: 379-5444, Si-Georges de Beauce: 228-2222., Copyright Canada, 1996, Sears Canada Inc 
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Les anciens travailleurs du CN 
votent massivement en faveur 
des offres de CEC Alsthom 
G E O R G E S LAMON 

• C'est par un vote massif de 
94 % que les travailleurs syndi­
qués de GEC Alsthom ont enté­
riné la convention collective de 
travail négociée par leur syndi­
c a t ( TCA ), et qui sera en vi­
gueur jusqu'à l'an 2f 

Pour les 735 syndiqués qui 
ont voté, il s'agit d'une premiè-
le convention collective de tra­
vail avec GEC Alsthom, sous 
l'égide de la loi québécoise. 

Rappelons que les autres syn­
diqués, ceux qui avaient choisi 
de retourner au Canadien Na­
tional, de prendre une retraite 
immédiate ou d'accepter une 

prime de départ, n'avaient pas 
droit de vote. 

Abe Rosner, chef négociateur 
et représentant national des 
Travailleurs canadiens de l'au­
tomobile (TCA), affiliés à la 
FTQ, s'est dit satisfait du résul­
ta; obtenu. « Nous nous atten­
dions à un taux d'acceptation 
important, a-t-il déclaré hier. » 

Maintenant que les 500 can­
didats comptant huit années 
d'ancienneté ont été trouvés et 
que la ratification de la nouvel­
le convention collective est ac­
quise, il restera à régler l'enten­
te conclue avec le CN pour 
l'octroi de 100 millions de dol­
lars de contrats en sous-traitan­
ce au cours de quatre prochai­
nes années. 

Et Abe Rosner, qui doit aller 
expliquer la situation et surtout 
convaincre les syndiqués des 
autres provinces, se dit confiant 
qu'ils accepteront. Rappelons 
que les TCA comptent 5500 
membres au CN, dont 1600 au 
Québec. 

La solidarité traditionnelle 
€ J'espère que la solidarité 

traditionnelle au Canadien Na­
tional au pays réussira encore 
une fois à fonctionner, a expli­
qué M. Rosner. Nous n'avons 
pas le choix si Ton veut la sur­
vie des emplois au Québec. » 

Le vote aura lieu les 29 fé­
vrier et 1« mars. 

Dorval et Mirabel 
i 

Sommes-nous 
sur la bonne piste ? 

II* 

DROIT DE PAROLE 

CE SOIR 2 0 h 

: 
Ce n'est pas d'hier que la dualité acroportuairc de Montréal 
soulève bien des questions. La société Aéroports de Montréal 

vient de trancher. Les mesures annoncées par l'ADM 
favorisent-elles Montréal sur le plan économique? 

C'est ce que tenteront de voir Anne-Marie Dussault et ses invités 
ce soir à Droit de Parole. Le débat décolle à 20 heures. 

^ Q u é b e c O U V R E Z , V O U S V E R R E Z . 

Voici une caractéristique unique à notre 
placement, la possibilité de... 

Dormir sur vos 
Rendement 1 an 

19,8% 
'm 

Rendement 3 ans PS Rendement 5 ans 

10,6% 11,2% 

Le Portefeuille diversifié de la London Life 
<Mi tort pm dMkJturs 

London LA* 1 U b f t é 55 sont dm marqu— d» c o m m t m d« la London m>, Compagnie d Aiaurance-V* 

Cinq trafiquants de haschisch 
sont pris la main dans le sac 
• Les trafiquants de drogue sur­
pris en flagrant délit par les po­
liciers de la GRC, en possession 
de 500 kilos de haschisch valant 
cinq millions sur le marché noir, 
auraient des ramifications avec 
une puissante organisation cri­
minelle montréalaise. 

C'est du moins l'hypothèse re­
tenue par ies enquêteurs de la 
section de la lutte anti-drogue de 
la GRC de Montréal qui ont ap­
préhendé les cinq individus au 
moment où ils s'apprêtaient à ef­
fectuer la livraison du haschisch 
dans la région de Montréal. 

L'opération policière s'est dé­
roulée mercredi après-midi aux 
abords d'un vaste entrepôt de lo­
cation situé au 5500, rue Irwin, 
à LaSalle. 

Les enquêteurs fédéraux qui 
exerçaient une survei l lance 
constante dans ce secteur indus­
triel depuis un certain temps ont 

tout d'abord intercepté une four­
gonnette sortant de cet immeu­
ble commercial. 

Une vérification sommaire du 
véhicule a vite confirmé les 
soupçons des policiers ; les boi­
tes remisées dans la partie cargo 
dissimulaient 500 kilos de hasch 
fraîchement emballé ! 

Tous les occupants de l'entre­
pôt et le conducteur de la ca­
mionnette ont aussitôt ete arrê-
t é s e t c o n d u i t s p o u r 
interrogatoire au quartier géné­
ral de la GRC, à Westmount. 

Les c inq suspects , Steven 
Woods, 29 ans, Mark Walter, 34 
ans, Camille Caucci, 38 ans» 
Thomas Cloutier, 34 ans, et An­
drew Zelensky, sont tous domi­
ciliés dans l'Ouest de Montréal. 

Une perquisition menée dans 
l'entrepôt a permis aux policiers 
de découvrir les restes de 64 
caissons en bois dans lesquels la 
drogue avait été dissimulée par­
mi des carreaux de granit. À 

l'origine, chaque caisson impor­
té, soit des Indes, soit du Pakis­
tan, pesait 700 kilos ! 

Les policiers de la GRC ont 
également saisi dans l'entrepôt 
un camion loué chez Tilden, et 
qui a servi aux trafiquants pour 
effectuer le transport de la pré­
cieuse cargaison jusqu'à LaSalle. 
À l'abri des regards indiscrets, 
les trafiquants ont mis trois heu­
res pour récupérer le haschisch 
dans les caissons et l'emballer 
dans des boîtes identifiées à des 
compagnies inexistantes. 

Et c'est justement en quittant 
cet entrepôt pour aller faire la li­
vraison de la drogue qu'ils sont 
bêtement tombés entre les mains 
des policiers fédéraux. 

Les prévenus ont été inculpés 
de trafic et de possession dans 
un but de trafic, au. palais de jus­
tice de Montréal. À l'exception 
de Mark Walter, ils ont été re­
mis en liberté en attendant leur 
enquête fixée au 29 avril. 

L'opposition accuse le maire Gladu 
de sonner le glas du chemin Chambly 
M A R T H A G A G N O N 

• L'opposition accuse l'adminis­
tration du maire Gladu de son­
ner le glas du chemin Chambly, 
une zone commerciale qui ris­
que d'être grandement affectée 
par l'arrivée de compétiteurs de 
taille. 

Lors de la dernière assemblée, 
Michel Timperio, de l'Alliance 
de Longueuil, a échoué dans sa 
tentative de retarder l'adoption 
du règlement de zonage pour le 
développement du futur centre-
ville, boulevard Roland-Ther-
rien, où deux commerces impor­
tants, Canadian Tire et 1GA, 
doivent s'implanter prochaine­
ment. 

Malgré une pétition de 500 
marchands opposés à ce projet, 
l'administration a décidé qu'elle 
ne pouvait rater une telle occa­
sion de développer un nouveau 
secteur commercial. Mercredi, la 
Ville a donc adopté le projet de 
règlement de zonage qui sera 
présenté à l'assemblée de consul­

tation publique, le 20 mars. Par 
la suite, les citoyens de la zone 
concernée et des zones contigués 
qui désirent s'opposer au projet 
seront appelés à signer le regis­
tre, le 15 avril. 

Selon le porte-parole de la 
Ville, Michel Saint-Laurent, il 
n'y a que quatre personnes dans 
la zone de développement con­
cernée qui est située en plein 
champs. Par ailleurs, les 17 zo­
nes contigués regroupent plus de 
900 citoyens. La loi exige que 12 
citoyens de chaque zone conti-
guê remplissent un formulaire 
pour obtenir le droit de partici­
per à la signature du registre. Le 
secteur est celui des boulevards 
Roland-Therrien et Curé-Poirier, 
ainsi que des rues King-George 
et Adoncour. 

« L'administration ne fait rien 
pour conserver l'attrait commer­
cial du chemin Chambly qui se 
meurt. Alors que trois centres 
commerciaux vivotent, elle se 
lance dans un autre développe­
ment sans analyse et étude d'im­
pact. La Ville a une vision basée 

u n i q u e m e n t sur l ' appâ t du 
gain », se plaint le porte-parole 
de l'opposition. 

Pour sa part, le conseiller Jac­
ques Millette, du Parti munici­
pal, dit ne pas comprendre l'atti­
tude de l'opposition. « Dans une 
situation économique difficile, 
M. Timperio voudrait que l'on 
repousse à plus tard un projet 
d'investissements. Comme si 
c'était écrit dans le ciel que le 
développement se réaliserait un 
jour. La Ville et les promoteurs 
n'ont pas le temps d'attendre. » 

Le maire Claude Gladu se dit 
prêt à rencontrer les marchands 
du chemin Chambly pour discu­
ter de la vocation de cette artère 
commerciale. Selon lui, ces der­
niers connaissent des difficultés 
depuis plusieurs années et la ve­
nue d'un Canadien Tire et d'un 
IGA ne changera guère la situa­
tion. « La Ville a déjà fait des ef­
forts pour tenter de revitaliser le 
chemin Chambly. Mais notre 
rôle premier est de favoriser le 
développement et non de gérer 
chaque commerce. » 

Avez-vous 

mangé 

aujourd'hui? 
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Tel : (514) 871-1551 ou 1 800 567-8563 
Téléc. :(514)871-1464 

Marchez en tout confort ce printemps 
en chaussures RBJHDE 
Ord. 135$ 

LE MUNICH 
Empeigne en cuir 

Pointures 6 à 13 
Noir ou bourgogne 

Commandes téléphoniques SANS FRAIS 1-800-263-2050 à l'extérieur de Montréal • A MIL 288-6677 

960, Ste-Catherine O. • Fairview Ptc. Claire • I.a Place Vertu 
Galer ies d 'Anjou • Carrefour Laval • Centre Rock land 

Promenades st-Rruno • Mail Champlain • Entrepôt 2056, Rleury 
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Quel placement de REER vous permet 
d'équilibrer rendement et sécurité? 

Le Portefeuille diversifié de la London Life. 

C'est un solide performeur, soutenu par une compagnie qui comprend 
parfaitement que vous recherchiez la sécurité immédiate, tout en 
voulant concrétiser l'avenir de vos rêves financiers. 

Le Portefeuille diversifié est notre meilleur fonds, une composition à 
rendement élevé d'actions canadiennes, américaines et internationales, 
combinées à des fonds à intérêt fixe, le tout géré de main de maître 
par les gestionnaires de portefeuilles professionnels de la London Life, 

Informez-vous dès aujourd'hui sur le Portefeuille diversifié de la 
London Life. 11 peut vous fournir le rendement de placement dont 
vous avez besoin pour atteindre vos objectifs, tout en vous permettant 
de faire de beaux rêves en eours de route. 

Contactez un représentant de la London Ufè aujourd'hui. 

London 
Life 
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